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ARRQ 
Assemblée générale annuelle 

Le 22 septembre 2020 à 19h 
Rencontre virtuelle sur la plateforme Zoom 

Ordre du jour proposé 

1. Membres émérites et honoraires

2. Lecture et adoption de l’ordre du jour

3. Adoption du procès-verbal de l’assemblée générale du 26 mars 2019 et adoption du

procès-verbal de l'assemblée régulière du 12 décembre 2019

4. Rapport du président

5. Rapport de la directrice générale

• Rapport de Delphine Charmet, conseillère en relations de travail

6. Présentation et adoption des états financiers 2019

7. Nomination du vérificateur

8. Présentation du budget

9. Augmentation de la cotisation annuelle

10. Modifications des règlements généraux

11. Élection des administrateurs et du président

12. Divers

• Rapport Yale et la nouvelle technologie sans fil 5G -- Point d'information de

Pascal Gélinas

13. Levée de l’assemblée



PROCÈS VERBAL 
Assemblée générale annuelle de l’ARRQ 

tenue à l'Association des réalisateurs et réalisatrices du Québec,  
5154, rue St-Hubert, Montréal le 26 mars 2019, 19h  

 
 
 
Présents : 70 

 
 
 

1. Allard, Yves Martin 
2. Allard Gagnon, Gabriel 
3. Aliassa, Babek 
4. Asselin, Louis 
5. Asselin, Martine 
6. Audet-Nadeau, Vincent 
7. Beaulieu, Patricia 
8. Belhumeur, Alain 
9. Benoit, Jef 
10. Bergeron, Johane 
11. Bernadet, Henry 
12. Bertomeu, Joël 
13. Bissonnette, Sophie 
14. Bouchard, Bernard 
15. Bouchard, Miryam 
16. Boulianne, Bruno 
17. Brault, Geneviève 
18. Carrière, Bruno 
19. Carrière, Paul 
20. Chevarie, Christine 
21. Codina, Manuel A. 
22. Comeau, Phil 
23. Côté-Collins, Lawrence 
24. Creusot, Daniel 
25. Damien, Patrick 
26. DesRosiers, Bruno 
27. Éthier, Lise 
28. Fabiani, Quentin 
29. Fénollar, Michel 
30. Fournier, Étienne 
31. Gagnon, Sophie I 
32. Gélinas, Pascal 
33. Giguère, Nicole 
34. Girard, Isabelle A 
35. Guy, Suzanne 

 

36. Havitov, Xavier 
37. Hillel, Joseph 
38. Ishihara Oldford, Ivy 
39. Jacques, Alain 
40. Lamontagne, Simon 
41. Laurence, Christian 
42. Laval, Marie-France 
43. Lavallière, Jean-François 
44. Lavoie, Richard D. 
45. Le Flaguais, Franck 
46. Lepage, Marquise 
47. Loiselle, André 
48. Maher, Claude 
49. Marotte, Sylvain 
50. Ménard, Denis 
51. Molin Vasseur, Annie 
52. Morais, Robert D. 
53. Nassif, Frédéric 
54. Normandin, André 
55. Pelletier, Gabriel 
56. Poulette, Michel 
57. Quintal, Mathieu 
58. Rocheleau, Stéphane 
59. Roy, Sylvain 
60. Salas, Anik 
61. Savage, Éric D. 
62. St-Pierre, Emanuel 
63. Tremblay, Geneviève 
64. Tremblay, Nicolas-Alexandre 
65. Trépanier, Nathalie 
66. Vaillancourt, Simon C. 
67. Van Brabant, Sylvie 
68. Vanasse, André 
69. Zegray, Jacqueline 
70. Zghal, Malika 

 
 
Invités : 
 
 
Me Danny Venditti 
Mylène Cyr   
Sophie Beaudoin 
Roxane Dussault 
Delaines Joseph
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ORDRE DU JOUR 
 

1. Lecture et adoption de l’ordre du jour 
2. Adoption du procès-verbal de l’assemblée générale du 20 mars 2018 et adoption du procès-

verbal de l'assemblée spéciale du 4 juin 2018  
3. Rapport du président 
4. Rapport de la directrice générale 

• Rapport de Me Danny Venditti 
• Rapport de Sophie Beaudoin, conseillère en relations de travail  

5. Présentation et adoption des états financiers 2018 
6. Nomination du vérificateur 
7. Présentation du budget 
8. Plan stratégique 
9. Modifications des règlements généraux 
10. Élection des administrateurs 
11. Varia 
12. Levée de l’assemblée 

 
Il est proposé par le conseil d'administration que Christian Laurence soit le président d’assemblée. 
 

 

1) Lecture et adoption de l’ordre du jour. 

Il est proposé d’ajouter au VARIA le point "Claude Jutra". 
 
Il est proposé d'ajouter au VARIA le point "Frais d'adhésion". 
 
Il est proposé d'ajouter au VARIA le point "Consultations sur les prochaines ententes collectives". 
 
L’adoption de l’ordre du jour tel que modifié est proposée par Étienne Fournier, appuyée par Manuel 
A. Codina. 
 
2019-03-26-01 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
2) Adoption du procès-verbal de l’assemblée générale du 20 mars 2018 et adoption du procès-
verbal de l'assemblée spéciale du 4 juin 2018. 
 
Il est proposé par Gabriel Allard Gagnon d’adopter le procès-verbal de l’assemblée générale du 20 
mars 2018, appuyé par Simon Lamontagne.  
 
2019-03-26-02 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
Il est proposé par Nathalie Trépanier d’adopter le procès-verbal de l’assemblée spéciale du 4 juin 
2018, appuyé par Pascal Gélinas. 
 
2019-03-26-03 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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3) Rapport du président.  
 
Gabriel Pelletier présente le rapport du président qui se retrouve en version complète dans le rapport 
d'activités remis aux membres présents. 
 
Augmentation du membrariat en région 
 
Un membre présent propose son aide afin d'aider à la réalisation du plan d'action et notamment 
d’augmenter le membrariat de l'ARRQ en région. 
 
Réalisateurs monteurs 
 
Il est discuté à savoir si le rôle du réalisateur au montage sera inclus dans la prochaine entente TV. 
Gabriel Pelletier confirme par la positive, remarquant que, lors des négociations, les producteurs ont 
demandé d’assumer une partie du rôle des réalisateurs, y compris la supervision du montage. Plus 
de précisions seront apportées lors de la présentation de Me Danny Venditti. 
 
 
 
4) Rapport de la directrice générale. 
 
Mylène Cyr présente le rapport de la directrice générale qui se retrouve en version complète dans le 
rapport d'activités remis aux membres présents. 
 
Les priorités de la SODEC et Téléfilm lors de l’acceptation des projets 
 
Certains membres discutent des critères d’acceptation des projets déposés auprès de la SODEC et 
de Téléfilm qui semblent avoir priorité, soit "l’émergence", "la parité" et "la diversité". Une demande 
est formulée à l'ARRQ pour qu’elle fasse des représentations auprès des organismes 
subventionneurs afin que l’expérience antérieure des réalisateurs devienne une quatrième priorité.  
 
Une proposition est formulée à l’effet que l'ARRQ demande à la SODEC et à Téléfilm d'ajouter les 
"réalisateurs d'expériences" dans leurs priorités. Cette proposition est dûment appuyée. 
 
Un amendement à cette proposition est proposé à l’effet que l'ARRQ fasse valoir à la SODEC et à 
Téléfilm qu'un projet soit jugé en fonction de l'expérience des réalisateurs. L’amendement est 
appuyé. 
 
Le vote est demandé sur cette proposition amendée. Cette proposition amendée est rejetée par une 
majorité.  
 
Une deuxième proposition est formulée à l’effet que le conseil d'administration se documente sur la 
question du sous-financement des projets portés par les réalisateurs et réalisatrices d’expérience et 
élabore des paramètres afin de faire valoir l'expérience des réalisateurs auprès de la SODEC et de 
Téléfilm. Cette proposition est appuyée.  
  
Le vote est demandé. 
 
2019-03-26-04 ADOPTÉE À LA MAJORITÉ 
 
Rapport de Me Danny Venditti 
 

• Me Danny Venditti résume l’état de la situation en ce qui a trait à la négociation des 
différentes ententes : 
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L'entente long métrage 
 
Depuis la dernière assemblée générale annuelle, un « blitz » de négociations s’est tenu. Il y 
a eu une entente de principe qui a été signée en juillet dernier et qui est entrée en vigueur en 
août. Deux séances de formations ont été offertes aux membres et aux agents en septembre 
sur la nouvelle entente long métrage. 
 
L'entente télévision 
 
L'objectif commun établi par l’ARRQ et l’AQPM est l’harmonisation de l'entente télévision 
avec l'entente long métrage. Depuis la dernière assemblée générale annuelle, 12 rencontres 
se sont tenues avec l'AQPM. Beaucoup de sujets ont pu être évacués. Il demeure deux 
grands enjeux à traiter soit : l'aspect monétaire et l'exclusivité de la fonction du réalisateur. 
D'ici la fin du mois de mai, quatre autres rencontres sont inscrites à l'agenda.  
 
Me Venditti souligne qu'il n'y a pas de réalisateur au montage dans l'entente collective, mais 
que ce sujet fait plutôt appel à l'exclusivité du rôle et responsabilités du réalisateur. Il y a des 
tâches reliées au réalisateur que seul lui peut exécuter. Par contre, il existe le concept de 
coréalisation et les producteurs empruntent souvent cette avenue pour diminuer le rôle et les 
responsabilités du réalisateur. 
 
L'entente ONF 
 
Depuis la dernière assemblée, environ sept séances de négociations se sont tenues ainsi 
que plusieurs rencontres avec les réalisateurs et la DGC. La négociation depuis la fin de 
l'automne est en suspens, car la DGC qui représente les réalisateurs du côté anglophone 
nous a manifesté son intérêt à négocier conjointement une entente. Nous avons donc étudié 
la possibilité de baser notre entente sur celle de la DGC. Une proposition a donc été faite à 
l'ONF pour que des négociations communes soient entreprises. Une rencontre a été tenue 
entre les trois parties impliquées et une lettre sera envoyée afin de demander à l'ONF de 
nous répondre formellement.  
 
Web 
 
L'ARRQ a envoyé l'avis de négociation, il y a quelques semaines, à l'AQPM pour débuter les 
négociations du numérique. Beaucoup de travail qui a été effectué au courant de l'été, soit 
une vingtaine de rencontres avec des réalisateurs du secteur et l'analyse de leurs contrats. 
La date indiquée dans l'avis de négociation pour une première rencontre est le 26 avril 2019. 
Un calendrier des rencontres sera élaboré à cette date. Une demande d'inclure le numérique 
dans l'entente télévision a été soumise à l'AQPM, car le travail est identique. Cette demande 
a toutefois été refusée, ce qui a forcé l’envoi d’un avis de négociation distinct. Me Venditti 
rappelle aux membres qu'il est important que les réalisateurs en web s'impliquent, car plus 
l'ARRQ est informée, plus le rapport de force est important. 
 
Rémunération d'un réalisateur au montage 
 
Une question est posée à savoir quelle entente s’appliquera quant à la rémunération d’un 
réalisateur au montage. Me Venditti répond que ce sera en fonction de l’entente ARRQ 
applicable. 
 
Textes des ententes collectives à entériner 
 
Un membre demande s'il est possible d'éviter d'obtenir les textes des ententes collectives à 
entériner seulement lors des assemblées et non en avance, comme ce fut le cas en juin 
dernier. Me Venditti répond que la raison pour laquelle les textes ne sont pas envoyés à 
l’avance c’est pour éviter que les membres n'écoutent plus le message sur les principes 
négociés et soient distraits par la compréhension des textes eux-mêmes. Par expérience, la 
compréhension est alors impossible à défaire malgré les explications. Mylène Cyr ajoute que 
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des comités élargis sont mis en place pour chaque négociation et permettent aux membres 
de s'impliquer afin de prendre part concrètement aux décisions. La constitution de ces 
comités est faite par un appel à tous. Me Venditti ajoute que certaines associations 
fonctionnent seulement par explications des principes et objectifs sans présenter de texte à 
leurs membres.  
 
Réalisateurs au montage 
 
Une discussion est engagée sur les moyens qu’il faudrait mettre en place afin d'éviter 
l'embauche de réalisateurs au montage. Me Venditti répond que légalement l'ARRQ ne peut 
décider qui va faire le travail. Il s’agit du principe de « closed shop » ce qui est interdit. Le 
pouvoir d'une association syndicale se limite à accepter ou non un membre, à le pénaliser 
avec des cotisations plus élevées et à offrir un service différent s’il y a lieu. L’obtention d’une 
accréditation donne le monopole à l'ARRQ de représenter tous les réalisateurs pour la 
négociation d’entente collective. Parce que l'ARRQ a le monopole, il est interdit de dicter qui 
fera le travail. Cependant, ce sont les conditions de travail qui peuvent être négociées. Par 
exemple, il pourrait être décidé qu'il ne doit y avoir qu'un seul réalisateur qui peut être sur un 
projet et qui doit faire tout le travail. Par contre, il y a des réalisateurs qui ne peuvent pas (par 
manque de temps) ou ne veulent pas faire le travail de montage. Donc l'ARRQ, qui doit 
représenter tout le monde, doit à la fois représenter ceux qui veulent faire le travail du début 
à la fin et ceux qui ne veulent pas. On tente alors de limiter les dégâts... mais c'est tout ce 
que l'ARRQ peut faire. 
 
Entente avec l'ONF 
 
Me Venditti confirme que malgré un éventuel refus de l’ONF de négocier conjointement avec 
l’ARRQ et la DGC, notre association pourrait prendre l’entente collective de la DGC comme 
base de négociation.  
 
Intervention 
 
Une proposition est faite à l’effet de sensibiliser les membres sur l'importance de faire du 
montage, car le terrain devient très glissant pour le métier de réalisateur. De plus, il est de 
plus en plus fréquent que les producteurs s’immiscent dans le travail du réalisateur 
notamment en étant présents dans la salle de montage Gabriel Pelletier spécifie que le 
travail du producteur est d'approuver le travail, pas de le faire à la place du réalisateur. 
Christian Laurence rappelle de ne pas hésiter à appeler l'association pour tout problème de 
relation de travail. 
 
 

Rapport de Sophie Beaudoin, conseillère en relations de travail 
 

• Sophie Beaudoin, conseillère en relation de travail, résume les problèmes auxquels le 
département des relations de travail a dû faire face durant la dernière année. 
 
Le travail des relations de travail est notamment de venir en appui aux négociations et de 
s’occuper également des griefs. Pendant l'année 2018, peu de griefs ont été déposés, et 
c'est peut-être parce que peu d'informations ont été transmises par les membres. Un grief 
sera en arbitrage en octobre et plusieurs griefs ont été déposés en début d’année en lien 
avec l'entente long métrage pour non-respect des dispositions relatives au précontrat. De 
plus, nous avons mis en place des procédures administratives pour la réception des contrats 
afin de recevoir rapidement les remises et les REER. Sophie Beaudoin en profite pour 
rappeler que dans l'entente télévision applicable en ce moment, les tâches du réalisateur 
sont clairement définies et la coréalisation aussi. Elle rappelle aux membres de 
communiquer avec les relations de travail s’ils croient que les productions ne se déroulent 
pas dans le respect des ententes collectives applicables.  
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5) Présentation et adoption des états financiers 2018.  
 
Roxane Dussault, CPA auditrice de la firme APSV, présente les états financiers de l’année 2018 qui 
se trouve dans le document remis aux membres présents. 
 
Fonds de défense 
 
Un membre fait remarquer que le montant du fonds de défense est intéressant, mais demande si 
l'ARRQ se mesure financièrement et de façon équivalente face à l'AQPM. Gabriel Pelletier répond 
que l'AQPM est beaucoup plus riche que l'ARRQ et que c'est une des raisons pour laquelle il est 
demandé de remettre, à la fin de l'assemblée, les copies du budget de façon à éviter que les 
associations de producteurs soient informées des finances de l'association. 
 
Déficits 
 
À une question à savoir si les déficits seront récurrents, Gabriel Pelletier répond par la négative. 
L'ARRQ a eu une année exceptionnelle au niveau des négociations d'ententes collectives et il faut 
voir cela comme de l'investissement. En effet, pour représenter plus de réalisateurs, l'ARRQ doit 
avoir plus d'ententes collectives, ce qui amène à son tour plus de revenus. Gabriel Pelletier ajoute 
qu’il n’y a pas à s’inquiéter, car les dépenses sont sous contrôle malgré que l'ARRQ a décidé de 
mettre l’emphase sur son mandat premier qui est de négocier des ententes collectives. 
 
L'adoption des états financiers de l'année 2018 est proposée par Étienne Fournier, appuyée par 
Nathalie Trépanier. 
 
2019-03-26-05 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
6) Nomination du vérificateur. 
 
Le conseil d’administration de l’ARRQ recommande à l’assemblée de reconduire M. Sébastien 
Vandal et le bureau APSV comme vérificateur de l’association. 
 
Proposée par Gabriel Pelletier, appuyée par Manuel A. Codina. 
 
2019-03-26-06 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ  
 
 
 
7) Présentation du budget 
 
Le trésorier, Sylvain Marotte, présente le budget 2019 qui a été distribué aux membres présents. 
 
Frais de location et dépenses de location 
 
Suite à une demande de précision, Delaines Joseph, agent à l’administration et aux finances, 
explique que les "frais de locations" représentent le matériel de bureau comme la timbreuse, 
l'imprimante alors que les "dépenses de locations" concernent les frais liés au locataire.  
 
Frais de consultants 
 
Le budget de l’an dernier avait prévu 34 000$ pour les frais de consultants alors que cette année 
l'ARRQ prévoit 21 400$, ce qui représente une importante diminution. Mylène Cyr répond que malgré 
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des cotisations en hausse en début d’année 2019, l'ARRQ a décidé d'être conservatrice et d'opter 
pour un budget équilibré. Les réductions à ce poste visent notamment la phase deux du site internet 
qui sera décalée à l'année prochaine. De plus, moins de communiqués de presse ont été prévus. Les 
honoraires d’avocats ne sont pas inclus dans cette catégorie, mais se retrouvent plutôt sous la 
rubrique « honoraires professionnels ». 
 
Intérêts sur dette à long terme 
 
Les intérêts sur la dette à long terme sont à zéro au budget puisque l'association a remboursé la 
dette de l'hypothèque sur le siège social de l’ARRQ précise Gabriel Pelletier. 
 
L’adoption du budget 2019 tel que recommandé par le conseil d’administration est proposée par 
Richard D.Lavoie, appuyée par André Loiselle. 
 
2019-03-26-07 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
Compte tenu du temps qui avance en soirée, une proposition est faite de modifier l'ordre du jour pour 
discuter du point 9 "Modifications des règlements généraux" avant le point 8 "Plan stratégique". 
 
2019-03-26-08 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
9) Modifications des règlements généraux. 
 
Gabriel Pelletier présente les propositions de modifications des règlements généraux tel qu’envoyer 
préalablement par courriel quelques jours avant l’AGA à tous les membres. 
 
 

•  AJOUT DE CRITÈRES D’ADMISSIBILITÉ POUR L’ANIMATION 
 

- Ajout d’un troisième paragraphe à l’article 7.3 c) 
 

Pour le secteur animation, avoir réalisé un film d'animation de façon professionnelle; 
la réalisation doit avoir généré une rémunération ou avoir donné lieu à une distribution 
commerciale et avoir été diffusée publiquement par un diffuseur médiatique reconnu 
(télévision, numérique, salles) ou dans un cadre corporatif.  

 
 
Une question est posée pour savoir si les critères d'admissibilité seront les mêmes pour les autres 
secteurs.Gabriel Pelletier répond non. L'ARRQ demande 60 minutes de temps-écran pour les autres 
secteurs. Il est discuté du fait que l’on utilise le mot "film" dans la définition pour l'animation. Gabriel 
précise que le mot "film" est un terme légal qui peut référer à la télévision, au cinéma et au 
numérique. Mylène Cyr fait la lecture de la définition du mot "film" dans les règlements généraux. 
 

•  DEMANDE D’ADHÉSION PAR COURRIEL 
 

7.12 Décision sur la demande (texte actuel) 
 
Le conseil d’administration, par résolution adoptée à la majorité, rend ses décisions quant 
aux demandes d’adhésion.  
 
(texte proposé pour un deuxième paragraphe) 
 
Une demande d’adhésion peut être acceptée par consultation électronique et est 
valide si elle reçoit l’assentiment de l’unanimité des votants. À défaut, la demande 
d’adhésion sera débattue à la plus proche séance du conseil d’administration. 
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10.8 Résolution signée et consultation électronique (nouveau titre) 
 
Une résolution écrite, signée par tous les administrateurs, est valide et a le même effet que si 
elle avait été adoptée à une assemblée du conseil d’administration dûment convoquée et 
tenue. Une telle résolution doit être insérée dans le registre des procès-verbaux de 
l’Association, suivant sa date, au même titre qu’un procès-verbal régulier. 
 
 (texte proposé pour un 2e paragraphe) 
 
Une résolution peut également être adoptée par consultation électronique. Le 
président fait parvenir le texte de la proposition soumise au vote au moins une journée 
à l’avance, à l’adresse électronique de chaque membre du conseil d’administration. Il 
propose un délai de réponse au-delà duquel le vote d’un membre ne peut être 
considéré. Sauf s’il est autrement prévu aux règlements généraux, la proposition doit 
recevoir l’assentiment d’une majorité de votants pour être adoptée. Dans ce cas, la 
proposition est présumée dûment adoptée par le conseil d’administration. 

 
•  AJOUT DES ASSEMBLÉES RÉGULIÈRES 

 
8.3 Assemblée annuelle et régulière (titre proposé) 
 
L’assemblée annuelle des membres de l’Association a lieu à la date que le conseil 
d’administration fixe chaque année, cette date doit être située, autant que possible, dans les 
quatre-vingt-dix jours qui suivent la fin de l’exercice financier de l’Association. L’assemblée 
annuelle est tenue au siège social de l’Association ou à tout autre endroit dans la province 
de Québec fixé par le conseil d’administration.  
 
(texte proposé pour un 2e paragraphe) 
 
L’assemblée régulière est convoquée par le conseil d’administration pour tout motif 
d’actualité et à la date qu’il détermine. L’assemblée est tenue au siège social de 
l’Association ou à tout autre endroit dans la province de Québec fixé par le conseil 
d’administration.  
 
8.5 Avis de convocation 
 
L'avis de convocation à chaque assemblée annuelle, assemblée régulière et à chaque 
assemblée spéciale des membres doit être transmis au moins dix (10) jours avant la date 
fixée pour l’assemblée. 
 
Il n’est pas nécessaire d’envoyer un avis de convocation d’une assemblée des membres, 
que tel avis soit prescrit par les règlements ou par la loi, à un membre qui est présent à telle 
assemblée, ou qui, avant ou après la tenue de telle assemblée, renonce à l’avis de 
convocation, par écrit, par courrier, par télécopieur ou courrier électronique. 
 
Les irrégularités dans l’avis de convocation ou sa transmission, l’omission accidentelle de 
donner tel avis ou sa non-réception par un membre n’affectent en rien la validité des 
procédures d’une assemblée.  
 
L’avis de convocation à une assemblée doit mentionner la date, l'heure et le lieu de 
l’assemblée. 
 
L’avis de convocation à une assemblée annuelle peut, mais ne doit pas nécessairement 
spécifier les buts de cette assemblée. Cet avis doit cependant mentionner en termes 
généraux tout règlement qui sera ratifié à cette assemblée, de même que toute autre affaire 
dont il serait autrement pris connaissance et disposé à une assemblée spéciale.  
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L’avis de convocation à une assemblée régulière doit mentionner en termes généraux 
toute affaire dont il doit être pris connaissance et disposé à cette assemblée.  
 
L’avis de convocation à une assemblée spéciale doit mentionner en termes généraux toute 
affaire dont il doit être pris connaissance et disposé à cette assemblée. L’ordre du jour est 
communiqué dans l’avis de convocation, et aucune autre matière ne peut être débattue.  
 
Il n’est pas nécessaire de donner un avis de convocation pour la reprise d’une assemblée 
ajournée, à la condition que la date, l’heure et le lieu aient été décidés lors de cette 
assemblée. 
 
La signature de l’avis de convocation d’une assemblée peut être manuscrite, estampillée, 
dactylographiée, imprimée ou reproduite autrement, y compris mécaniquement ou 
électroniquement.  
 
Un certificat du secrétaire ou de tout autre dirigeant dûment autorisé de l’Association, en 
fonction lors de la confection de tel certificat, constitue une preuve concluante de la 
transmission d’un avis de convocation, et lie chaque membre. 
 
8.7 Quorum 
 
La moitié des membres professionnels et émérites en règle et présents au début d’une 
assemblée annuelle ou régulière, tel que déclaré par le président de l’assemblée, constitue 
le quorum de cette assemblée des membres. Le quorum doit subsister toute la durée de 
l’assemblée annuelle ou régulière.  

 
À titre d’exemple, un membre s’informe s’il y avait 10 personnes présentes au début d’une 
assemblée, il faudrait comprendre qu’au moins 5 membres doivent être présentes jusqu’à la fin de 
l’assemblée, ce qui est confirmé par Gabriel Pelletier. Également, si le nombre de membres présents 
est impair, il est arrondi vers le haut précise Mylène Cyr. 
 
 

•  AJOUTER LE COMITÉ D’ÉTHIQUE ET DE GOUVERNANCE À TITRE DE COMITÉ 
PERMANENT 

 
12.3 Comités permanents 
 
Les comités permanents de l’Association sont : le comité des finances, le comité de mise en 
candidature et le comité d’éthique et de gouvernance.  
 
7.20 Code d’éthique  
 
Un code d'éthique peut être adopté par règlement. 

 
L’adoption des modifications des règlements généraux tel que recommandé par le conseil 
d'administration est proposée par Manuel Codina, appuyée par Pascal Gélinas . 
 
2019-03-26-09 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
8) Plan stratégique. 
 
La directrice générale, Mylène Cyr, présente le plan stratégique sommaire pour les trois prochaines 
années. 
 
Une discussion s’engage notamment sur le fait que la première orientation du plan est la défense des 
conditions de travail des réalisateurs alors que l'aspect de la promotion du métier devrait aussi être 
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inclue. Gabriel Pelletier confirme que la promotion est dans l'orientation communication. 
 
Un membre propose d'ajouter automatiquement le terme "réalisateurs et réalisatrices" ainsi que de 
franciser le mot "membership" par "membrariat". 
 
En réponse à une question, Mylène confirme que le mentorat entrerait dans la deuxième orientation 
du plan stratégique.  
L’adoption du plan stratégique tel que recommandé par le conseil d'administration est proposée par 
Richard D. Lavoie, appuyée par Lise Ethier. 
 
2019-03-26-10 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
10) Élection des administrateurs. 
 
Christian Laurence se présente comme président d’élection. 
 
Christian Laurence informe l’assemblée générale des bulletins de mise en candidature reçus pour les 
cinq (5) postes d’administrateur : 
 
Cinq postes d’administrateurs sont en élection. Les administrateurs sortants sont  
Patricia Beaulieu, Miryam Bouchard, Richard Lacombe, Marie-France Laval et Sylvain Marotte. 
 
Christian Laurence mentionne que tout administrateur sortant est rééligible. Il confirme avoir reçu 
cinq bulletins de mise en candidature pour ces mêmes administrateurs, chacun signé par trois 
membres en règle en date du 12 mars, date de fermeture des mises en candidature, conformément 
aux articles 15.6 et 15.7.  
 
Selon l'article 16.2 : « Les candidats ayant soumis leur candidature par écrit sont élus par 
acclamation sous réserve que leur nombre ne soit pas supérieur au nombre de postes disponibles ». 
Le nombre de candidatures étant égal au nombre de postes disponibles, il déclare donc Patricia 
Beaulieu, Miryam Bouchard, Richard Lacombe, Marie-France Laval et Sylvain Marotte réélus comme 
administrateurs. Le président d’élection félicite les administrateurs élus.  
 
 
 
11) Varia. 
 
Claude Jutra 
 
Sylvain Marotte fait la lecture de la lettre rédigée par le comité « Claude Jutra » le 21 décembre 2018 
(en annexe), comité formé suite à une demande d’un membre lors de l'assemblée générale annuelle 
de l'année dernière, à l’effet que l'ARRQ réhabilite publiquement l'homme et l'oeuvre de Claude Jutra 
sur la place publique. La décision du comité est à l’effet de ne pas prendre position en ce sens. Une 
demande est formulée par le même membre afin qu’un sondage à main levée soit effectué afin de 
constater le désir des membres présents quant à l’opportunité de voir l’ARRQ se prononcer 
publiquement en faveur de la réhabilitation de la mémoire et de l’œuvre du cinéaste Claude Jutra. Il 
ajoute que s’il n'y a pas suffisamment de mains levées, il reviendra avec la même proposition l'année 
prochaine. 
 
Sylvain Marotte explique que le réel enjeu est de savoir si l'ARRQ veut entreprendre la prise de 
position demandée par le membre. L'enjeu est très important, car c'est l'association qui supporte 
cette décision. La réponse du comité a déjà été donnée l'année dernière. Le comité s'est longuement 
penché sur la question et en a débattu. Ce soir, la réponse du comité est remise en question.  
 
Gabriel Pelletier précise que l'ARRQ n'est pas une cour de justice et elle ne peut statuer si Claude 
Jutra est coupable ou non. L’association n’a pas les faits en mains, ni pour le défendre ni pour le 
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condamner. De plus, l’association fait campagne en compagnie de ses partenaires syndicaux pour 
encourager les victimes de harcèlement et d’agressions à dénoncer leurs agresseurs et que prendre 
fait et cause pour Claude Jutra sans preuve enverrait le message contraire. L'effet sur ses victimes 
alléguées, qui sont toujours vivantes, va être réel. Par contre, l'effet sur Claude Jutra, décédé, est 
limité. Le comité a pris une position sur l'oeuvre. L'ARRQ va défendre son oeuvre. Dernièrement, la 
Cinémathèque a fait une rétrospective de son oeuvre. Pour l'instant, on ne voit pas l'effet sur son 
oeuvre. 
 
Il est proposé par Annie Molin Levasseur d'accepter la réponse donnée par le comité le 21 décembre 
2018. Appuyé par Xavier Havitov. Vincent Audet-Nadeau demande le vote à main levée. 
 
2019-03-26-11 ADOPTÉE À LA MAJORITÉ 
 
 
Frais d'adhésion 
 
Le membre ayant formulé ce point a quité l’assemblée et en conséquence, ce point ne sera donc pas 
traité.  
 
 
Consultations pour les prochaines ententes collectives 
 
Ce point est retiré puisqu’on y a déjà répondu.  
 
 
Les ententes collectives en publicité et pour Xn Québec 
 
Un membre souligne qu'il n'y a pas d’entente collective au niveau de la publicité et de Xn Québec. 
Gabriel Pelletier précise qu’il y a actuellement du travail afin de préparer une éventuelle négociation 
dans ce secteur. Tel que discuté lors du point "Plan stratégique", l'ARRQ veut élargir ses champs 
d'intervention. Pour ce qui est du numérique, il y a déjà un avis de négociation envoyé à l'AQPM. 
L’ARRQ envisage donc poursuivre les négociations avec d'autres producteurs qui ne sont pas 
membres de l'AQPM, mais membres de Xn Québec. Cependant, pour débuter les négociations, les 
réalisateurs doivent être mobilisés. Dans le cas de la publicité, il faut que les réalisateurs de publicité 
acceptent de discuter avec l’ARRQ de leurs conditions de travail.  
 
Une proposition est déposée à l’effet que, afin d’augmenter le membrariat, l'ARRQ puisse inclure les 
réalisateurs et réalisatrices de productions multimédias. Par définition, un concepteur et une 
conceptrice pédagogique est un réalisateur ou une réalisatrice en multimédia et est reconnu par 
Techno Compétence. La proposition est appuyée par Gabriel Allard. 
 
2019-03-26-12 ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
12) Levée de l’assemblée 
 
La levée de l’assemblée est proposée par Gabriel Pelletier, appuyée par Simon Lamontage à 22h31. 
 
2019-03-26-13 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ  
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Annexe : Lettre rédigée par le comité « Claude Jutra » le 21 décembre 2018 
 
 

Montréal, 21 décembre 2018 
 
M. Franck Le Flaguais  
A-2020, rue Dézéry 
Montréal, Québec 
H1M 2S2 
 
 
 

Objet : Demande faite à l’ARRQ de prendre position pour réhabiliter le nom et l’oeuvre de 
Claude Jutra 

 
 
 
Cher M. Le Flaguais,  
 
La présente réponse vous est acheminée à la suite de la demande que vous avez formulée lors de la 
dernière assemblée générale annuelle à l’effet que votre association devrait initier un débat public 
pour réhabiliter le nom et l’oeuvre de Claude Jutra qui selon vous ont été entachés suite à des 
allégations de pédophilie portées contre le réalisateur 30 ans après sa mort. C’est tout à votre 
honneur d’avoir à coeur la défense d’un réalisateur qui, à votre avis, a subi un préjudice.  
 
À cet effet, sachez qu’un comité a été formé de plusieurs administrateurs pour se pencher sur votre 
demande. Ledit comité a dû étudier à quelques reprises celle-ci étant donné qu’elle comporte 
plusieurs aspects qui ont nécessité des discussions en profondeur. Pour faire évoluer sa réflexion, le 
comité a tenté d’identifier les principes qui devraient guider l’ARRQ dans cette prise de position et 
nous vous en faisons ici rapport. 
 
 
1) Dévalorisation du nom et de la représentation de Claude Jutra dans l’espace public 
 
Nul besoin ici de relater les faits de ce dossier qui ont été fortement médiatisés et que vous 
connaissez parfaitement bien. Plusieurs organismes ont pris des décisions en relation avec le nom et 
la représentation de M. Jutra dans l’espace public et ont décidé de s’en dissocier pour des motifs qui 
leur sont propres. On peut penser à Québec Cinéma qui a renommé ses « prix Jutra », des 
municipalités qui ont rebaptisé des rues à son nom ou au déboulonnage de sa statue dans un parc 
de Montréal. Il y a eu un mouvement rapide et de masse certes, mais demander à l’ARRQ de 
dénoncer ces décisions équivaudrait à lui réclamer de prendre position sur les allégations qui sont 
reprochées à M. Jutra sans avoir en mains les faits qui lui permettraient de trancher sur son 
innocence ou sa culpabilité. Le présumé agresseur est mort il y a 30 ans et aucune procédure ni 
jugement n’ont été émis. Le délit présumé restera donc à l’état d’allégation. Au surplus, ce n’est pas 
à l’ARRQ de décider du bien-fondé des allégations, ce serait au système judiciaire.  
 
Sur le plan humain, une prise de position en faveur du présumé agresseur, aujourd’hui décédé, 
pourrait être perçue comme une prise de position contre les présumées victimes, qui, elles, sont 
toujours vivantes et susceptibles d’être encore blessées par le débat en mettant en doute leur 
témoignage. Une des présumées victimes étant même membre de l’association, l’ARRQ ne se sent 
nullement légitimée de prendre position contre l’un de ses membres, surtout qu’il est crédible.  
 
Le préjudice pouvant affecter ceux qui survivent à Claude Jutra nous semble potentiellement plus 
grave que ceux qui ne peuvent plus l’affecter, lui.  
 
Sur le plan politique, en cette ère de #Metoo où les victimes d’agression sexuelle reprennent peu à 
peu le pouvoir de dénoncer malgré la honte qu’elles ressentent souvent face à leurs agressions et la 
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difficulté qu’elles rencontrent pour obtenir réparation dans le système judiciaire, ce serait démontrer 
très peu de considération pour le sérieux à accorder à leurs allégations et le courage qu’il leur faut 
pour dénoncer. Le message que l’ARRQ entend lancer, au contraire, c’est d’encourager la 
dénonciation du harcèlement et des agressions sexuelles dans le milieu artistique et nous avons 
justement été impliqués dans l’élaboration d’une politique à ce sujet ainsi que dans la mise sur pied 
d’un organisme voué à la défense des victimes. 
 
Là encore, défendre l’homme nous semble une entreprise perdante, tout innocent qu’il ait pu être. 
 
 
2) La pérennité de l’oeuvre de l’artiste  
 
Votre demande vise également à réhabiliter l’oeuvre de Claude Jutra. Effectivement, il nous faut 
distinguer l’oeuvre de l’homme, car l’oeuvre elle, se perpétue dans le temps et fait partie du 
patrimoine. Les crimes qu’il aurait pu commettre ne diminuent en rien la valeur de ses œuvres et sa 
contribution à notre culture. 
 
Cependant, à quoi faudrait-il réagir sur ce plan? A-t-on effacé sa filmographie? Refuse-t-on de 
diffuser son œuvre dans l’espace public? Difficile de répondre, car nous ne sommes pas en présence 
de censure évidente. Peut-être est-ce prématuré de conclure que l’oeuvre a été effacée, entachée. 
Seul le temps le dira. L’ARRQ se réserve donc la possibilité d’intervenir si une telle situation 
survenait et que clairement l’oeuvre était bafouée.  
 
Pour toutes les raisons mentionnées ci-haut, le comité mandaté par l’ARRQ à votre demande a fait la 
recommandation de ne pas intervenir publiquement à titre associatif pour tenter de réhabiliter la 
mémoire de Claude Jutra; les coûts moraux, humains et politiques lui semblant actuellement plus 
élevés que les bénéfices.  
 
 
Merci, 
 
Le comité 
 
Patricia Beaulieu, Christine Chevarie, Marie-France Laval, Sylvain Marotte et Sylvain Roy 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



PROCÈS VERBAL 
Assemblée régulière de l’ARRQ 

tenue à l'Association des réalisateurs et réalisatrices du Québec, 
5154, rue St-Hubert, Montréal le 12 décembre 2019, 19h 

 
Présents (37) :  

 

1. Alleyn, Jennifer 
2. Audet-Nadeau, Vincent 
3. Barrette, Simon 
4. Beauchesne-Rondeau, Xavier 
5. Bégin, François 
6. Bertomeu, Joël 
7. Bissonnette, Sophie 
8. Bissonnette-Théorêt, Maxime 
9. Bourque, Régent 
10. Carrière, Bruno 
11. Cimon, Érik 
12. Corbin, Paul-Maxime 
13. de la Ronde, Caroline 
14. Desjardins, Frédéric 
15. Gagnon, Sophie I. 
16. Gervais, Charles 
17. Guy, Suzanne 
18. Houde-Sauvé, Nicolas 
19. Jacques, Alain 

20. Jacques, Dominique 
21. Lambert, Sophie 
22. Lamontagne, Simon 
23. Laurence, Christian 
24. Laval, Marie-France 
25. Lévesque, Marie-Josée 
26. Marcotte, Lisette 
27. Méthé, François 
28. Morais, Robert D. 
29. Normandin, André 
30. Ouellet, Rafaël 
31. Pelletier, Gabriel 
32. Pomerance, Erica 
33. Poulette, Michel 
34. Saulnier, Simon 
35. Sylvestre, Anne-Marie 
36. Tessier, Éric 
37. Zghal, Malika 

 
 
 
Invités (4) : 
Me Danny Venditti   
Mylène Cyr 
Sophie Beaudoin 
Delphine Charmet 
 
 
 
ORDRE DU JOUR 
 

1. Lecture et adoption de l'ordre du jour 
2. Présentation de l'entente de principe 
3. Période de questions 
4. Vote sur l'entente 
5. Levée de l'assemblée
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1) Lecture et adoption de l'ordre du jour 

Il est proposé par Bruno Carrière, appuyé par Simon Lamontagne, d'adopter l'ordre du jour tel que 
présenté. 
 
         2019-12-12-01 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ  
 
 
 
2) Présentation de l'entente de principe 
 
Me Danny Venditti expose le plan de sa présentation : 
 

A. Objectif d'harmonisation des ententes 
B. Approche de réalisation 
C. Exécution du contrat 
D. Volet monétaire 
E. Droits associatifs et politiques contre le harcèlement 

 
Danny Venditti présente la proposition d’entente collective ARRQ-AQPM pour la télévision qui couvre 
tous les secteurs (dramatique, non-dramatique et documentaire).  

 
 

 
3) Période de questions 
 
Approche de réalisation 
 
Question : Un membre demande si l'approche de réalisation commandée est en fait un pitch et s'il 
sera payé par le producteur. 
Réponse : Oui, le développement pour une série est maintenant payé par le producteur lors d'un 
pitch qui est destiné à un diffuseur et/ou un producteur financier.   
 
Question : Puisque le pitch est maintenant payé via un contrat de gré à gré, un autre membre se 
questionne à savoir si un producteur qui demande à un réalisateur de rédiger un concept, mais que 
finalement le réalisateur ne reste pas sur le projet, est-ce que le producteur garde les droits sur cette 
approche? 
Réponse : Si c'est une approche commandée, oui, le producteur en garde les droits. 
 
 
Temps supplémentaire 
 
Question : Un membre se demande si le temps supplémentaire est basé sur une journée de 10h. Par 
exemple, sur une journée de 6 am à 6 pm, est-ce qu'il y a 2 heures supplémentaires? 
Réponse : Oui, il y a 2 heures supplémentaires et il faut les déclarer au producteur. Il faut faire une 
réclamation, soit un envoi de facture, au producteur. Nous avons des modèles sur le site de l'ARRQ. 
 
 
Contrat type 
 
Question : Un membre se demande s'il y aura un contrat type pour l'approche de réalisation de 
disponible. 
Réponse : Oui, l'ARRQ mettra à la disposition de ses membres un contrat type sur son site internet. 
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Contrat conjoint 
 
Question : Un membre se questionne comment séparer les taux sur un projet si l'on fait aussi à la 
fois de la scénarisation et de la réalisation. 
Réponse : Ce sera un contrat SARTEC pour la partie de scénarisation du projet et un contrat ARRQ 
pour la réalisation.  
 
 
Réponse de l'AQPM 
 
Question : Un membre demande si cette entente de principe a été approuvée par les membres de 
l'AQPM. 
Réponse : Oui, les membres de l'AQPM ont accepté l'entente de principe le 10 décembre dernier. 
 
 
Statut de l'artiste 
 
Question : Y a-t-il une réflexion au niveau du droit sur le statut de l'artiste? demande un membre. 
Réponse : Oui, mais c'est au niveau de la loi et non de cette entente de principe. 
 
 
Montage 
 
Question : Un membre demande s'il y a eu des changements concernant le nombre de jours au 
montage. 
Réponse : Non, il n'y a pas eu de changement à ce niveau. 
 
Question : Une membre veut savoir s'il y a un nombre de salles de montage maximum que le 
réalisateur au montage peut superviser prévu à l’entente. 
Réponse : Non, il n'y a pas de maximum ni de minimum à cet effet, mais nous pourrions ajouter une 
clause lors de la prochaine entente. 
 
 
Tâches 
 
Question : Une membre exprime une certaine inquiétude par rapport aux tâches que le réalisateur 
peut déléguer puisque cela fragilise davantage le métier. 
Réponse : L'ARRQ a souhaité préserver des responsabilités exclusives. Réaliser c'est l'ensemble 
des tâches, mais le réalisateur peut y renoncer. Lorsqu'un contrat est offert, en principe le producteur 
offre tout. C'est au réalisateur de décider s'il veut renoncer à certaines tâches. Le réalisateur peut 
donc déléguer sa fonction exclusive à quelqu'un d'autre. 
 
Question : Cette membre réitère qu’aux yeux des producteurs, moins le réalisateur est présent et 
plus c'est l'équipe autour de la production qui fait le travail, moins ils ont besoin du réalisateur. 
Réponse : En effet, il faut que les réalisateurs s'autodisciplinent en essayant le plus possible de faire 
le travail dans son ensemble afin d'éviter que la pratique de l'industrie soit, par exemple, que le 
travail du réalisateur n'inclut plus la postproduction. Nous tentons de protéger le métier dans l'entente 
en incluant la préparation, la planification, le tournage et la supervision de la postproduction. 
Cependant, l'entente ne va pas empêcher le producteur d'essayer de retirer des tâches aux 
réalisateurs. C'est au réalisateur d'aviser l'ARRQ pour que nous puissions remédier à la situation.  
 
Question : Un membre se demande s'il lui arrivera encore de se faire dire par les producteurs que les 
réalisateurs n'ont plus le goût d'être dans la salle de montage. 
Réponse : Malheureusement, il se pourrait que les réalisateurs entendent encore ce commentaire. 
Ce sera à chaque réalisateur de ne pas cocher la case "je renonce au montage" prévue au contrat.  
 
 
Cachet 
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Question : Un membre voudrait savoir comment sera déterminé le montant du cachet si le réalisateur 
renonce à certaines tâches. 
Réponse : Le cachet ne changera pas puisqu'il est calculé en fonction des journées 
d'enregistrements et des journées de supervision de postproduction. 
 
Question : Une membre questionne  pourquoi le cachet est le même pour une réalisation en 
captation (non-dramatique) et réalisation multi-caméra (dramatique). 
Réponse : Nous avons calculé que lorsque nous travaillons avec de la multi-caméra, nous avons 
plus de journées de préparation et moins de montage. Lorsque nous travaillons avec du plan par 
plan, il y a un peu moins de préparation et plus de montage. En comparant, pour le même nombre de 
jours de tournage, nous avons sensiblement le même résultat, donc le même cachet. 
 
Question : Un membre  demande s'il est possible d'avoir les moyennes des cachets. Nous avons les 
tarifs minimums, mais est-ce possible d'avoir les tarifs moyens qui sont négociés par les membres?  
Réponse : Ces données sont difficiles à fournir puisque les réalisateurs négocient un montant 
forfaitaire pour l'ensemble du projet. Au lieu d'augmenter la valeur de la journée de tournage ou 
d'augmenter la valeur ses journées de préparation, les réalisateurs négocient un montant forfaitaire 
qui couvre tout. Pour pouvoir fournir ces données, il faudrait que les membres négocient à l'unité.  
 
 
 
4) Vote sur l'entente 
 
Robert D. Morais demande le vote sur la ratification de l’entente collective télévision tel que 
proposée, il est appuyé par Bruno Carrière. 
 
        2019-12-12-02 ADOPTÉE À LA MAJORITÉ 
 
 
 
Le mot de la fin 
 
Gabriel Pelletier remercie le comité de négociation : Christian Laurence, Sophie Beaudoin, Mylène 
Cyr et Me Danny Venditti. 
 
 
 
5) Levée de l’assemblée 
 
La levée de l’assemblée est proposée par Gabriel Pelletier, appuyée par Christian Laurence à 20h49. 
 
2019-12-12-03 ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ  
 
 



 
 
 

 
RAPPORT D’ACTIVITÉS DU PRÉSIDENT 

 
 

Chers, chères RÉALS, 
 
Dans quelques instants, votre directrice générale vous fera rapport 
des faits saillants de nos activités de la dernière année alors, pour 
vous éviter trop de répétitions inutiles, laissez-moi tracer les 
grandes lignes de ce que je retiens de 2019 et du début de 2020. 
 
En gros, ça a été une très bonne année… jusqu’à ce qu’on se fasse 
frapper par cette maudite pandémie. Mais je voudrais quand même 
vous téléporter dans le temps. Je sais que c’est dur de se reporter à 
une époque avant la crise, tellement ça a tout changé, mais ça vaut 
la peine de revenir en arrière pour vous dire qu’énormément de 
bonnes choses sont arrivées à l’ARRQ avant l’arrivée de la COVID-

19, des choses qui vont nous rester après que la tempête sera passée. Si elle peut bien finir par 
passer un jour…  
 
On a commencé l’année avec l’idée de faire grandir l’ARRQ et je crois qu’on a franchi plusieurs 
étapes en ce sens.  
 
D’abord, on a grandi sur le plan des relations de travail. Après avoir renouvelé et commencé à 
appliquer l’entente long-métrage, cette année nous avons renouvelé l’entente télévision, ce qui 
nous a permis, entre autres choses, d’envoyer nos représentantes sur les plateaux de tournage. 
Ça a son importance. Il y a longtemps que je souhaite que nos représentantes puissent aller au-
devant de nos membres, sur leurs lieux de travail. Les RÉALS sont isolés, seuls de leur 
« gang » sur un plateau, archi-occupés sur leurs productions et quand ils vivent des injustices, 
ils n’ont pas nécessairement le réflexe d’appeler leur association pour parler aux employées 
des relations de travail. Faire des visites sur les plateaux va vous rapprocher de vos 
représentantes, vous aurez l’occasion de leur parler à l’oreille si ça va mal et ça leur permettra à 
elles de se familiariser avec vous, à votre travail et à vos défis. En plus, ça va rappeler aux 
producteurs délinquants qu’il y a des conditions de travail à respecter pour les RÉALS. Et s’il y 
a eu un effet positif avec la pandémie, c’est qu’elle nous a fourni l’occasion de commencer à 
visiter les plateaux afin de s’assurer du respect des nouvelles mesures sanitaires. D’ailleurs, 
nous avons ouvert un nouveau poste au département de relations de travail, ce qui va 
permettre de dégager du temps pour les visites de plateaux et pour les négociations. Vous 
aurez l’occasion de rencontrer Delphine, Rachelle et Sophie en personne si vous ne les 
connaissez pas déjà.  
 
Parlant de négociations, nous avons aussi entamé des négociations avec l’AQPM pour une 
première entente sur le numérique. Même si on en est au début de ces négociations, si on veut 
grandir, c’est en numérique qu’il faut aller chercher de la croissance. Il y a énormément de 
RÉALS qui travaillent sans filet dans ce milieu-là. Alors je suis très content qu’on ait enfin mis le 
pied dans la porte et entamé le processus de négo. 
 



Même chose du côté de l’ONF où on négocie une première entente pour les RÉALS 
francophones qui y oeuvrent en documentaire, en animation et en interactif. Encore là, c’est une 
façon d’agrandir notre carré de sable. 
 
Une autre façon d’agrandir notre cercle d’influence, c’est à travers nos alliances. Cette année 
nous avons consolidé nos liens avec nos partenaires syndicaux de l’AQTIS, de la DGC, de la 
SARTEC et de l’UDA et nous nous sommes engagés activement dans les grandes coalitions du 
milieu culturel que sont la CDEC (Coalition pour la diversité des expressions culturelles) et la 
CCM (Coalition culture et médias) qui réunissent des associations de tout le Canada. Dans nos 
interactions avec le CRTC et avec le comité Yale, j’ai souvent été le porte-parole, non 
seulement pour nous, mais pour nos partenaires syndicaux québécois quand il a été question 
de réviser la loi sur la radiodiffusion ou pour réclamer plus de contenu francophone pour la 
chaîne V, maintenant appelée NOOVO, lors de son achat par Bell, ce que nous avons obtenu.  
 
Je siège aussi au comité de stratégie et à celui de la radiodiffusion de la CCM et j’ai été appelé 
à plusieurs reprises afin d’être leur porte-parole auprès des médias. Votre directrice générale y 
est aussi présente, tout en siégeant au conseil d’administration de la CDEC et à celui de 
Québec Cinéma où je lui ai cédé ma place. Tout ça donne de la visibilité à l’ARRQ et accroit 
l’influence des RÉALS sur les grands enjeux.  
 
Mais nous avons voulu aller plus loin au niveau de notre influence politique en interpellant les 
politiciens eux-mêmes. Comme les lois qui nous touchent le plus sont au niveau fédéral, 
notamment la Loi sur le droit d’auteur, pour laquelle nous avons fait des représentations au 
Comité permanent des sciences, de l’industrie et de la technologie ainsi qu’au Comité 
permanent du patrimoine canadien nous avons entrepris de poursuivre plus sérieusement notre 
activité de lobbyisme en faisant appel à une firme de lobby professionnelle; Global public affairs. 
Cela nous a permis de faire une tournée à Ottawa pour rencontrer les politiciens et adjoints 
parlementaires qui travaillent au dossier de la culture, qu’ils soient au ministère du Patrimoine 
canadien ou membres de l’opposition.  
 
L’ARRQ est ainsi devenue une interlocutrice reconnue sur la scène fédérale et nous avons 
engagé un dialogue avec les politiciens qui se poursuit. Cela nous a permis d’aborder plusieurs 
politiques qui touchent les RÉALS de près, par exemple l’élargissement de la PCU aux 
travailleurs autonomes constitués en compagnie. C’est pour moi une avancée considérable 
pour l’ARRQ et nous pensons maintenant faire le même genre de démarche sur la scène 
provinciale.  
 
Sur le plan financier aussi nous avons grandi en 2019. Nos épargnes se sont bonifiées grâce à 
une gestion serrée et à des investissements responsables… Jusqu’à ce que la pandémie et 
l’arrêt des tournages nous frappent, comme vous tous.  
 
Mais justement, les actifs que nous détenons nous permettront de passer à travers cette crise 
sans dommages trop importants. Vous le verrez lorsqu’on abordera le budget, grâce aux 
différentes mesures du gouvernement fédéral, ce ne sera pas la catastrophe que nous avions 
anticipée dans un premier temps. Avec la complicité du conseil d’administration qui s’est 
mobilisé pour revoir nos finances, avec celle des employés de l’association qui se sont aussi 
mobilisés devant une situation inédite et qui y ont mis du leur, nous pouvons envisager l’avenir 
en pleine possession de nos moyens et plus forts qu’avant. Et pour ça je les en remercie du 
fond du cœur. 
 



Je cède donc la parole à Mylène, votre directrice générale, afin qu’elle vous livre son rapport 
d’activités qui porte sur la dernière année. 
 
 
 
-- Gabriel Pelletier, président 



 

 

 

RAPPORT D’ACTIVITÉS DE LA DIRECTRICE GÉNÉRALE 
 
 

Au moment d’écrire ces lignes, la pandémie de la COVID-19 a tout 
raflé sur son passage et a monopolisé les discussions sur toutes les 
plateformes d’information. À la mi-mars 2020, notre secteur 
d’activités était touché de plein fouet et pratiquement tous les 
plateaux de tournage étaient mis à l’arrêt.  
 
Quelques mois plus tard, les productions reprennent timidement et 
tous les intervenants sont extrêmement prudents afin de ne pas 
déchainer d’éclosions sur les plateaux. Un moment historique, sans 
doute, mais que personne n’a vraiment envie de revivre!  
 
Il serait bien sûr tentant de consacrer le présent rapport uniquement 
au tsunami qu’a créé le virus sur toutes les activités de l’association. 

Mais, nous nous devons de vous faire rapport plutôt de ce qui s’est passé tout au long de 
l’année 2019, car au milieu de cette crise, cette dernière pourrait paraître assez banale… en 
apparence seulement! Si l’année 2018 était celle des multiples consultations, l’année 2019 se 
démarque quant à elle par les nombreux rapports succédant aux représentations que nous 
avons faites. Nous avons notamment eu droit à pas un, mais deux rapports sur les 
modifications à la Loi sur le droit d’auteur, un par le Comité permanent du Patrimoine canadien 
(CPCH) et l’autre par le Comité permanent de l’industrie, des sciences et de la technologie 
(INDU). Quant à l’étude des lois sur la radiodiffusion et les télécommunications, le Comité Yale, 
responsable de tenir les consultations a produit un rapport en deux temps, un pour faire le 
constat de ce qu’il avait entendu et l’autre sur les recommandations qu’il formule. Faut-il encore 
souligner le travail de collaboration que nous avons été en mesure d’effectuer avec les au tres 
associations du secteur dans tous ces dossiers, mais également à titre de membres des deux 
coalitions la CDEC (Coalition pour la diversité des expressions culturelles) et la CCM (Coalition 
pour la Culture et les Communications). 
 
2019 a aussi été une année fort occupée en termes de négociations où nous avons poursuivi 
nos négociations avec l’AQPM en télévision, mais également en matière de médias numériques. 
Les négociations avec l’ONF se sont également prolongées tout au long de l’année.  
 
 
CONSULTATIONS ET AFFAIRES PUBLIQUES 
 
 
LA LOI SUR LE DROIT D’AUTEUR 

À titre de rappel, l’ARRQ avait comme principale revendication la clarification du droit d’auteur 
du réalisateur dans une œuvre cinématographique. Essentiellement, nous demandions 
l’introduction d’une présomption à l’effet que les réalisateurs et les scénaristes sont les auteurs 
et premiers titulaires des droits. Dès 2017, la Chambre des communes avait donné mandat au 
Comité permanent de l’industrie, des sciences et de la technologie (INDU) de faire l’examen de 
la loi. Ce dernier a mandaté le Comité permanent du patrimoine canadien (CHPC) d’étudier la 



question des modèles de rémunération des artistes. Or, le 15 mai 2019, le CHPC diffusait son 
rapport et faisait sienne notre revendication à sa recommandation 17: « Que le gouvernement 
du Canada modifie l’article 34.1 de la Loi sur le droit d’auteur pour que le scénariste et le 
réalisateur soient considérés comme cotitulaires du droit d’auteur et coauteurs d’une œuvre 
cinématographique ou télévisuelle.» 

Toutefois, le rapport INDU qui sortit quelques semaines plus tard n’allait pas du tout dans la 
même direction. On se serait attendu à ce que ce rapport intègre les recommandations de 
CHCP, mais ce ne fut pas le cas. Plutôt que d’arriver à des conclusions claires et concises sur 
les actions à entreprendre pour modifier la loi, nous avons eu droit à des énoncés vagues qui 
semblent remettre à encore plus tard de vrais changements. Bien qu’il reconnaît que dans la 
plupart des cas, les créateurs réels d’une œuvre cinématographique sont le réalisateur et le 
scénariste, le comité estime que parfois les œuvres dites « cinématographiques » ne viennent 
pas toutes du secteur de la télévision ou du cinéma (il vise probablement le secteur des jeux 
vidéo ou de l’interactif). Il estime alors que d’imposer une règle trop stricte ne serait pas adapté 
aux autres secteurs et fait donc la recommandation suivante : « Recommandation 13 : Que le 
gouvernement du Canada mette à jour les règles qui régissent l’attribution de la première 
titularité du droit d'auteur à l’égard des œuvres cinématographiques à la lumière de l’ère 
numérique et en tenant compte du maintien de la compétitivité dans un marché mondial . » 
Évidemment, nous ne pouvons souscrire à une telle prétention. D’abord, nous ne pouvons 
soutenir que la présomption que nous recommandons impose une règle stricte puisque celle-ci 
n’empêche aucunement tout créateur de faire valoir ses droits sur une œuvre 
cinématographique, c’est plutôt en l’absence de preuve contraire qu’elle s’applique. De plus, 
cette présomption ne fait que refléter la situation actuelle de la jurisprudence qui reconnaît déjà 
le réalisateur et le scénariste comme coauteurs et cotitulaires des droits. En fait, nous 
demandons cette clarification dans la loi justement afin de faciliter la commercialisation des 
œuvres en clarifiant la chaîne de titres pour les diffuseurs. Tant et aussi longtemps que la Loi 
sur le droit d’auteur n’aura pas été modifiée, nous continuerons à faire valoir sans relâche nos 
prétentions auprès des représentants et élus, convaincus que notre position, qui fait l’unanimité 
auprès des réalisateurs et scénaristes au pays, est celle qui répond le mieux aux objectifs que 
le gouvernement s’était donné au début de l’exercice de la révision.  

 

LOIS SUR LA RADIODIFFUSION ET LES TÉLÉCOMMUNICATIONS 

Le comité présidé par Mme Janet Yale (Comité Yale) obtenait en 2018 le mandat du 
gouvernement fédéral d’examiner les lois sur la radiodiffusion et les télécommunications afin 
d’émettre des recommandations sur les modifications législatives à effectuer. Le but était 
d’établir un cadre législatif permettant de maximiser les avantages du numérique pour tous, 
incluant les créateurs. Ainsi, l’ARRQ, en collaboration avec l’AQTIS, la SARTEC et l’UDA a 
déposé un mémoire et a aussi collaboré à ceux déposés par la Coalition pour la diversité des 
expressions culturelles (CDEC) et de la Coalition pour la Culture et les communications (CCM). 
Une des principales préoccupations exprimées était à l’effet qu’il y a urgence d’agir compte tenu 
de l’impact du numérique qui se fait sentir à tous les niveaux de la culture : création, diffusion, 
consommation, modèle d’affaires, revenu des artistes, etc. Ainsi, il nous apparaissait prioritaire 
que la trame de fond qui devrait se dégager soit que tous les acteurs du système y contribuent 
(plateformes de diffusion et fournisseurs d’accès internet) afin d’assurer la diversité culturelle et 
notamment de continuer à protéger l’épanouissement des productions audiovisuelles 
francophones. 



Fin juin 2019, le comité produisait donc un rapport préliminaire intitulé « Rapport sur ce que 
nous avons entendu ». À ce stade, le Comité Yale n’a émis aucune recommandation dans son 
rapport préliminaire et se contenta de rapporter ce que les nombreux intervenants avaient 
formulé. Nous avons pu nous réjouir de constater que nos revendications avaient bien été 
entendues et que plusieurs intervenants allaient dans le même sens que nous. Nous devrions 
donc nous contenter d’attendre le rapport final en début d’année 2020 pour en savoir un peu 
plus.  

Ainsi, le 29 janvier 2020, le rapport final du comité était diffusé et exposait ses 97 
recommandations. D’emblée, nous étions plutôt ravis de ce volumineux rapport puisque 
plusieurs de nos revendications ont été retenues. En outre, on reconnaissait l’urgence d’agir 
afin de mettre un terme aux bouleversements créés dans plusieurs secteurs par les géants du 
web. À cet effet, la recommandation 84 reprenait une de nos principales revendications à l’effet 
que le gouvernement devrait ordonner au CRTC de revoir immédiatement l’exemption pour les 
plateformes numériques afin de les obliger à contribuer au système et à mettre en valeur le 
contenu canadien. L’avantage serait de ne pas devoir attendre le processus de modifications 
législatives qui est souvent long et incertain particulièrement en temps de gouvernement 
minoritaire. L’essentiel du rapport que nous saluons est assurément au niveau de l’obligation de 
contribuer au contenu canadien qui s’applique aux curateurs de contenu (Crave, Illico, Netflix), 
aux agrégateurs de contenu (Spotify, Itunes) ainsi qu’aux sites de partage (Youtube, Facebook). 
Ces entreprises, qu’elles soient étrangères ou canadiennes, auraient également une pléiade 
d’obligations comme celle d’être transparentes notamment au niveau de leurs données et de 
leurs algorithmes, ou encore celle de mettre de l’avant le contenu canadien.  

Mais là où le bât blesse, c’est que le Comité n’a pas jugé opportun de contraindre les 
fournisseurs de service internet (FSI) à contribuer au contenu canadien. Il a plutôt opté pour 
une contribution de ces derniers dans l’élargissement et l’entretien du réseau internet. À cet 
effet, nous devons dire que notre déception était plutôt vive étant donné que nous sommes loin 
d’être convaincus que seules les contributions des plateformes pourraient maintenir le système 
de financement de nos productions et encore moins d’en augmenter l’importance! Finalement, 
rappelons que le rapport suggère également de « rediriger les redevances règlementaires 
auparavant octroyées au Fonds des médias du Canada vers des fonds de production 
indépendants certifiés ». Nous ne pouvons qu’être en désaccord avec cette proposition qui 
permettrait par exemple à Vidéotron d’investir dans son Fonds Quebecor plutôt qu’au FMC. 
Même déception au niveau des grandes plateformes numériques étrangères comme Netflix qui 
se verraient imposer des obligations de dépenses en contenu canadien plutôt que de contribuer 
à un fonds tel que le FMC. Ainsi, afin de rencontrer ses obligations, cette dernière pourrait donc 
investir dans ses propres productions canadiennes. 

Évidemment, rien n’est parfait, nous devrons ainsi continuer à marteler nos revendications pour 
le maintien et l’augmentation de notre système de financement canadien et la protection de 
notre diversité culturelle, mais au moins une bonne partie de celles-ci pourront s’appuyer sur un 
rapport global déjà entre les mains du gouvernement.  

CRTC 

Achat de V par BELL  



Comme à son habitude, l’ARRQ a travaillé en collaboration avec ses partenaires (AQTIS, 
SARTEC, UDA) afin d’intervenir sur une demande formulée devant le CRTC. Dans ce premier 
mémoire, il s’agissait principalement de la demande de Bell Canada (CRTC 2019-358) qui 
voulait acquérir la propriété et le contrôle effectif de V Interactions inc. (V), ainsi que les chaînes 
ELLE Fictions et MAX. Essentiellement, l’intersyndicale ne s’opposait pas à la demande de Bell, 
mais à certaines conditions. Nous proposions notamment que l’exigence en matière d'ÉIN 
(émissions d’intérêt national) pour Bell Média soit maintenue à 18 % comme condition de 
licence à partir du 1er septembre 2020. Également, bien que Bell proposait de verser un bloc 
d’avantages tangibles total de 2 520 451 de dollars au FMC (60 %) et au Fonds Bell (40 %), 
nous estimions que ce bloc devrait être versé aux deux Fonds d'ici le 31 août 2022 plutôt que 
sur sept années. Nous avons comparu devant le CRTC le 12 février 2020 afin de présenter le 
mémoire et répondre aux questions des commissaires. L’acquisition de V a été autorisée par le 
CRTC. Entre autres, il a été décidé que le Groupe Bell Média devra consacrer 40 % des 
revenus de l’année précédente en émissions canadiennes et 18 % des revenus de l’année 
précédente en émissions d’intérêt national. Ces nouveaux seuils représentent une hausse 
puisque le Groupe Bell Média a présentement un seuil en dépenses d’émissions canadiennes 
de 35 %, alors que les Stations V ont présentement un seuil en émissions d’intérêt national de 
10 %. De plus, le bloc des avantages tangibles, qui représentent une somme de plus de 3 
millions, sera versé en paiement annuel égal sur sept années.  
  

Politique du CRTC sur les dépenses en émissions canadiennes (2019-91) 

Le CRTC a sollicité des observations des parties intéressées sur sa politique relative aux 
dépenses en émissions canadiennes tout en tenant compte de l’environnement de 
radiodiffusion des médias numériques. L’ARRQ, l’AQTIS, la SARTEC ainsi que l’UDA ont à 
nouveau uni leur voix pour faire valoir leurs prétentions. La politique règlementaire exposée par 
le CRTC dans la consultation « Parlons Télé » (2015) était axée sur les problèmes de la 
télévision anglophone et ne répondait pas à la problématique francophone, elle met ainsi en 
péril le secteur francophone à moins que les exigences existantes en matière d’émissions 
d’intérêt national (ÉIN) francophones ne soient considérablement étoffées. Le CRTC doit cesser 
de privilégier une approche réglementaire basée sur les dépenses afin de favoriser la 
production d’émissions à budget élevé, mais devrait plutôt accroître les exigences en matière 
de dépenses consacrées à la production originale en français des ÉIN. 
 
En milieu francophone, la télévision exige des mesures qui prennent en considération son 
caractère distinct. Le système de radiodiffusion francophone est confronté à une multitude de 
défis, dont des changements au paysage audiovisuel et les modifications de la réglementation 
télévisuelle occasionnées par Parlons Télé.  
 
Il est donc primordial que le CRTC n'affaiblisse pas les exigences publiées dans les décisions 
de renouvellement des grands groupes et il devrait s'assurer qu'au minimum, les exigences du 
Conseil en matière de DÉC et de dépenses sur les ÉIN des titulaires de licence augmentent en 
proportion de toute modification à la définition courante de dépenses éligibles sur les émissions 
canadiennes. 
 
À l'heure actuelle, de nombreux services numériques diffusés sur Internet, dont Netflix et ceux 
de GAFA (Google, Apple, Facebook et Amazon Prime Video), sont exemptés de la 
réglementation du CRTC, tout en offrant une concurrence directe aux services réglementés. Il 
faut assurer un traitement équitable ou une neutralité technologique sur toutes les plateformes 
des entreprises de radiodiffusion, qu'elles soient en ligne ou non notamment en s’assurant 



qu’elles contribuent à la création et à la présentation d’une programmation canadienne. Le 
CRTC devrait donc réviser l'ordonnance d’exemption relative aux entreprises de radiodiffusion 
de médias numériques, ainsi que l’ordonnance d’exemption pour les entreprises de vidéo sur 
demande.  

 

Sondage sur les médias numériques  

Par son avis de consultation 2019-90, le CRTC sollicite des observations au sujet d’un nouveau 
sondage annuel sur les médias numériques afin de recueillir des renseignements financiers de 
base sur les activités de radiodiffusion de médias numériques de ces entreprises. Le sondage 
devait être mené auprès de toutes les entreprises de radiodiffusion canadiennes actuellement 
autorisées (radio, télévision et distribution). L'AQTIS, l'ARRQ, la SARTEC et l'UDA considèrent 
qu'afin d'avoir un portrait global du secteur, le Conseil devrait aussi mener ce sondage auprès 
des grandes entreprises de radiodiffusion de médias numériques non canadiennes qui 
fournissent des services au Canada, ainsi qu'auprès des grandes entreprises de radiodiffusion 
de médias numériques canadiennes qui ne sont pas associées à une entreprise détenant une 
licence. Les informations qui en découleraient profiteraient grandement au système de 
radiodiffusion canadien et au public canadien. Nous avons également souligné que le formulaire 
de sondage devrait contenir des références aux émissions d’intérêt national (ÉIN) notamment 
les dépenses liées à la production, à la réaffectation ou encore l’acquisition de ces dernières.  
 

FMC 

Nous considérons qu’aux côtés des scénaristes, les réalisateurs peuvent apporter une 
contribution substantielle au développement de projets originaux, grâce à leur créativité et 
leur expérience sur les plateaux. L’ARRQ, en collaboration avec la DGC, a dès le mois d’avril 
2019 fait des représentations au FMC afin d’inclure les réalisateurs au programme de 
prédéveloppement. Nous avons fait une demande formelle en ce sens à l’occasion des 
consultations de l’automne 2019. Le FMC nous a alors indiqué que l’on attendrait les résultats 
de la première année de ce programme avant d’élargir aux réalisateurs. À notre grande 
déception, les lignes directrices des programmes du FMC pour l’année 2020 ne contenaient pas 
l’inclusion des réalisateurs au programme. Compte tenu de la crise due à la pandémie, nous 
estimons qu’il serait encore plus justifiable de procéder à celle-ci. De plus, cela s’aligne 
avec l’un des objectifs du Ministère du Patrimoine canadien quand il a apporté de l’aide à notre 
industrie lors de l’annonce du Fonds d’urgence relatif à la COVID-19 en mai dernier. Ces fonds 
devant être distribués uniquement via des programmes existants à des entreprises 
subventionnées notamment par le FMC. Nous nous employons donc à continuer nos 
représentations à cet effet avec la DGC tant auprès du Ministère de Patrimoine canadien que 
du FMC. 
 

GLOBAL PUBLIC AFFAIRS 

La défense du métier de réalisateur figure dans les grandes orientations stratégiques de 
l’ARRQ. Une des priorités d’action identifiée se situait au niveau de la représentation et du 
lobbying sur les enjeux majeurs. Afin de nous aider à consolider nos relations publiques, nous 
avons retenu les services d’une firme située à Ottawa, Global Public Affairs, qui détient 
plusieurs clients oeuvrant dans le domaine de la culture. Dans un premier temps, le travail a été 



d’échanger avec eux afin de leur transmettre nos principaux objectifs à court et long terme en 
matière de relations avec le gouvernement fédéral. Puis nous avons établi une stratégie 
identifiant les principaux points de contact à développer tenant compte que nos représentations 
se situent surtout dans les sphères du droit d’auteur, des lois sur la radiodiffusion et les 
télécommunications et les programmes subventionnés. Ainsi, juste avant la pandémie, nous 
avons été en mesure de faire plus d’une dizaine de rencontres sur deux jours et ainsi créer des 
contacts avec des élus de tous les partis politiques ainsi que des fonctionnaires des différents 
ministères.  

ENJEUX 

HARCÈLEMENT 

  
En juin 2019, l’INIS lançait une plateforme de formation numérique pour prévenir le harcèlement 
dans le milieu culturel. Dans la foulée des allégations de comportements inappropriés 
survenues dans le milieu culturel québécois à l’automne 2017, plusieurs organismes, 
regroupements et associations, dont l’ARRQ, avaient manifesté le désir de se doter d’outils 
pour créer un milieu de travail exempt de harcèlement. En mars 2018, le ministère de la Culture 
et des Communications du Québec confiait le mandait à L’INIS de développer une formation 
destinée à prévenir le harcèlement dans le milieu culturel. Cette formation intitulée « Il était une 
fois… de trop » gratuite et numérique de 40 minutes, est constituée de vidéos d’animation et de 
capsules d’expert en trois parties qui permet de comprendre, reconnaître et prévenir le 
harcèlement. Peu de temps après, l’INIS rendait également disponible une certification sur la 
prévention du harcèlement.  
 
Dans le cadre de leurs négociations respectives, l’ARRQ, l’AQTIS et l’UDA, ont réussi à 
convenir avec l’AQPM d’un chapitre sur les harcèlements qui sera dorénavant intégré dans 
chacune des ententes collectives négociées. Cela nous permet d’uniformiser les façons de faire 
lorsque le harcèlement intervient dans le cadre de relations professionnelles régies par une 
entente collective. 

 
ENVIRONNEMENT 

L’ARRQ continue de participer au comité du programme On tourne vert. Un site internet est en 
développement et certaines productions ont déjà été accompagnées par le Conseil québécois 
des Événements écoresponsables (CQEER) afin de réaliser une production verte. La recherche 
de fournisseurs et de commanditaires du projet se poursuit.  
  
De son côté, l’ARRQ envisage de minimiser l’envoi de documentation papier à ses membres et 
prévoit donc privilégier l’envoi numérisé notamment des avis de renouvèlement de cotisations, 
relevé d’impôt, cartes de membres, etc.  
 
 
PARITÉ ET DIVERSITÉ 
 
Ces deux éléments représentent des valeurs importantes au sein de l’ARRQ. Votre association 
a donc décidé d’optimiser ses façons de faire en matière d’inclusion et de représentativité de la 



diversité ethnoculturelle. Pour se faire, elle fera appel à Diversité artistique Montréal (DAM) et 
suivra une formation conjointement avec les Réalisatrices équitables afin de développer des 
pratiques inclusives dans chacune de nos associations. Tout au long de l’année, nous avons 
également continué à participer au groupe de travail Diversité/Dramatique réunissant de 
nombreuses associations, regroupements et diffuseurs afin de faire la promotion de la diversité 
à l’écran.  
 
Nous sommes également régulièrement interpelés afin de participer au Groupe de travail 
« Diversité et Inclusion » et au « Groupe de travail sur la parité des genres » de Téléfilm et 
suivons avec intérêts les résultats des différentes mesures de parité mises en place depuis 
quelques années.  
 

RENCONTRE ARRQ-SARTEC 

La SARTEC a sollicité une rencontre afin de discuter avec l’ARRQ des insatisfactions des 
scénaristes quant au manque de reconnaissance de ces derniers au cinéma. Le respect de 
l’histoire du film, collaboration entre scénaristes et réalisateurs, crédits au génériques et autres 
sujets ont été abordés. Notamment, pendant l’étape de développement, les deux associations 
conviennent que s’il y a des changements au scénario qui sont apportés en cours de tournage, 
le scénariste doit être consulté. C’est au producteur de régler les problématiques à ce niveau et 
les deux associations doivent recourir au mécanisme de griefs au besoin. De plus, autant le 
scénariste peut bénéficier de la vision du réalisateur pour approfondir son scénario, autant le 
réalisateur peut bénéficier de l’expertise du scénariste lors de la réalisation du film. Cette 
collaboration doit exister aux étapes-clés de la production. 

Selon les représentants de la SARTEC « Un film de… » est encore trop souvent utilisé comme 
crédit même lorsque le réalisateur n’a pas écrit l’histoire du film et proposent que cette mention 
ne convienne uniquement qu’à celui qui à la fois, écrit ET réalise le film. Il existe cependant une 
entente sur cette question entre la DGC et la WGC que nous avons soumise à la SARTEC. 
Cette entente prévoit notamment, qu’un générique pourra indiquer « un film de » dans 3 
situations particulières : lorsque le réalisateur a également un crédit pour le scénario, lorsque le 
réalisateur a contribué de façon significative au développement, à la conceptualisation ou la 
mise en forme créative du projet ou encore lorsque le réalisateur a accumulé un travail 
important et a clairement établi un style de réalisation cinématographie distinctif qui porte sa 
« signature ». Les deux associations devront se rencontrer à nouveau, mais auparavant l’ARRQ 
veut avoir le point de vue de ses membres sur cette question. Il y aura donc des opportunités 
dès l’automne afin de vous sonder et d’échanger sur cette question.  

 
PROJETS SPÉCIAUX 
 
PRIX RÉALS 

La 2e édition des Prix RÉALS s’est tenue le 5 novembre 2019 au cours d’une cérémonie 
animée par Salomé Corbo et tenue à la suite d’un 5 à 7 de l’industrie au Monument national. En 
plus des catégories œuvre de fiction, œuvre documentaire et œuvre non dramatique, nous 
avons décidé d’ajouter une quatrième catégorie, œuvre de format court. Les faux tatouages, 
réalisé par Pascal Plante (œuvre de fiction), Une greffe pour la vie, réalisé par François Méthé 
(œuvre documentaire), Révolution, réalisé par Daniel Laurin et Josiane Lamarre (œuvre non 



dramatique) et Dominos, réalisé par Zoé Pelchat (œuvre format court) ont remporté les 
honneurs. En plus d’un trophée conçu par l’artisan québécois Michel Leclerc, chaque gagnant 
est reparti avec des bourses de 1000$, des laissez-passer pour plusieurs évènements culturels, 
des forfaits villégiatures dans les Laurentides, de même que des services professionnels en 
audiovisuel. En tout, près de 30 000$ en prix ont été octroyés. 

BOURSES DE DÉMARRAGE 
 
Encore une fois, l’ARRQ a soutenu 5 projets en 2019 avec des bourses pouvant aller jusqu’à 
1000$. Cette fois, ce sont les projets de Sophie Bissonnette, Vincent Ethier, Mathieu Arsenault, 
Sandrine Brodeur-Desrosiers et de Chloé Leriche qui ont été sélectionnés pour les bourses de 
démarrage.  
 

ACTIVITÉS DE L’ASSOCIATION 

LES RELATIONS DE TRAVAIL 

Entente télévision ARRQ-AQPM 
 
Rappelons-nous qu’en 2018, trois associations (ARRQ-AQTIS-UDA) avaient décidé de former 
un front commun à l’occasion de leur négociation respective en télévision avec l’AQPM. Au 
centre des débats se trouvait notamment la cadence de travail. Après 5 rencontres et une 
dernière séance de blitz de négociation à l’automne 2019, l’entente collective télévision a été 
adoptée par les membres lors d’une assemblée spéciale tenue le 12 décembre 2019. Elle est 
entrée en vigueur le 16 février 2020. L’objectif était d’harmoniser cette nouvelle entente avec 
l’entente Long Métrage signée en 2018.  
 
La nouvelle entente prévoit dorénavant qu’avant son enregistrement, une scène doit être 
répétée et ne peut être enregistrée. On ne fait exception à cette règle que si le réalisateur et les 
interprètes conviennent d’un commun accord qu’il n’est pas pertinent de répéter une scène en 
particulier ou encore si un enfant ou un animal y participent. En évitant de « tourner la 
répétition », on permet d’adopter un rythme un peu moins effréné sur les plateaux. Concernant 
la remise des textes, il est prévu que le réalisateur reçoive une copie à jour du scénario dans 
les meilleurs délais et au plus tard à la première journée de préproduction. 

De plus, quelques aménagements ont été prévus pour le temps supplémentaire, le repos 
hebdomadaire et le repos quotidien. Notamment, en tournage, l’heure de grâce a été éliminée 
et les RÉALS se retrouvent en temps supplémentaire au tarif horaire dès la dixième heure. De 
plus, tout travail exigé par le producteur avant ou après le tournage est pris en compte dans le 
calcul des heures de la journée. Autres particularités de cette entente : à défaut par le 
réalisateur de bénéficier de 10 heures entre la dernière heure d’enregistrement et la première 
heure d’enregistrement le lendemain (« turnaround ») ou lorsque ses services sont requis plus 
de 5 jours consécutifs d’enregistrement ou encore pour plus de 10 jours durant une période 
d’enregistrement à temps plein de 14 jours, un système d’indemnisation a été prévu pour 
compenser ces heures considérées comme du temps supplémentaire. L’ARRQ a mis en place 
un modèle de facture permettant aux réalisateurs de réclamer ces indemnités. 



Cette entente fait aussi une avancée importante en reconnaissant l’approche de réalisation. En 
effet, désormais, le réalisateur dont les services sont retenus par un producteur afin de produire 
un document écrit (distinct d’un projet d’écriture soumis à une entente SARTEC) détaillant le ton, 
le rythme, l’esthétique, le casting d’une émission destinée à être soumise à un diffuseur et/ou 
partenaire financier, sera couvert par un contrat ARRQ. La rémunération pour ces services est 
établie de gré à gré, ne sera pas incluse dans le cachet de réalisation et ne pourra être déduite 
de celui-ci. Cette approche de réalisation est reconnue, qu’elle soit commandée par un 
producteur ou soumise à ce dernier par un réalisateur.  

Il est désormais possible pour l’équipe des relations de travail d’effectuer des visites des 
plateaux TV, ce que l’équipe des relations de travail s’est employé à faire depuis l’entrée en 
vigueur de l’entente.  

 
Négociation ARRQ-ONF 
 
Plus de dix séances de négociation se sont poursuivies au courant de l’année et plusieurs 
sujets ont été abordés. Les parties sont même arrivées à une entente sur plusieurs chapitres. Il 
reste cependant tous les principes de rémunération et des droits des réalisateurs à négocier. 
 
  
Négociation sur les médias numériques ARRQ-AQPM 
 
À la suite de l’envoi de l’avis du 11 mars 2019, les négociations entre l’ARRQ et l’AQPM ont pu 
commencer. Il avait été décidé de finir la négociation sur le renouvellement de l’entente TV 
avant de commencer les négociations pour les médias numériques.  
 
L’objectif principal est d’harmoniser cette entente avec les ententes long métrage et télévision 
déjà existantes.  
 
Pour l’instant, seulement deux séances de négociation ont eu lieu tenant compte notamment 
d’un arrêt forcé des négociations dû à la pandémie. L’ARRQ a effectué son dépôt et l’AQPM a 
été en mesure de nous faire part de leur position sur ce dernier.  
 
 
Étude de marché pour le secteur des courts-métrages 
 
L’équipe des relations de travail collecte des données et établit une liste des différents courts-
métrages qui obtiennent du financement au Québec. Nous essayons de déterminer qui sont les 
producteurs dans le milieu du court-métrage et si le financement est public (SODEC, TFC…). 
L’objectif est de déterminer avec quelle association de producteurs l’on débutera la négociation 
d’une entente collective.  
 
 
Étude de marché pour le secteur numérique hors AQPM 
 
L’ARRQ analyse toujours l’opportunité que pourrait représenter la négociation d’une entente 
collective avec le regroupement XN Québec pour couvrir les œuvres de commande.  
 



 
Modification de la Loi sur le statut professionnel et les conditions d’engagement des artistes de 
la scène, du disque et du cinéma (LRQ, c. S-32.1)  
  
L’équipe des relations de travail fait des recherches et compile des données pour la direction de 
l’ARRQ en vue de la production du mémoire de l’ARRQ en vue de la modification de cette loi.  
 
 
Griefs 
 
Très peu de griefs ont pris naissance cette année. Toutefois, plusieurs griefs avaient été 
envoyés à différentes maisons de production ayant omis de verser les remises sur les avances 
versées conformément au précontrat pour la réalisation d’un long métrage.  
 
L’AQPM et l’ARRQ se sont entendues pour régler tous ces griefs au moment de la signature de 
l’entente collective télévision. Nous avons convenu qu’en principe, des remises auraient dû être 
envoyées à l’ARRQ, mais nous avons accepté que les remises omises avant le règlement ne 
soient versées seulement qu’au moment de la conclusion du contrat long métrage.  
 
 
FINANCES 
 
Les états financiers de 2019 démontrent que nous avons finalement stabilisé l’impact du 
changement de comptabilité de caisse à une comptabilité d’exercice. Tel que prévu, nous 
pouvons constater un surplus de 89 352$ plutôt qu’un déficit comme en 2018 qui résultait alors 
d’un déplacement des comptes à recevoir sur l’année suivante. Nous voyons une hausse du 
nombre de contrats TV soit de 755 en 2018 à 784 en 2019. Même chose pour les contrats LM 
qui passent de 28 (2018) à 41 (2019). La valeur totale des contrats TV a augmenté (de 
23 251 470$ (2018) à 23 792 111$(2019), ce qui n’est toutefois pas le cas pour les contrats LM 
dont la valeur globale a passé de 2 793 109$ (2018) à 1 593 534$ (2019). Il est possible que 
cette diminution soit la conséquence exceptionnelle de plusieurs grosses productions en 2018.  
 
 
 
 
COMMUNICATIONS 
 
LES RÉSEAUX SOCIAUX (statistiques de mars 2019 à aout 2020) 
 
FACEBOOK 
5218 mentions "j'aime", soit une augmentation de 10% depuis l'année dernière. Nous publions 
deux à trois fois par jour. Nous avons 192 membres, soit une augmentation de 25% sur le 
groupe Facebook privé des RÉALS de l'ARRQ. 
 
TWITTER 
Plus de 1276 personnes sont abonnées au Twitter de l'ARRQ (une augmentation de 18% 
depuis 2019) et nous "retweetons" de l'information plusieurs fois par jour. 
 
LINKEDIN 



Nous sommes maintenant reliés à plus de 1900 personnes de l'industrie sur LinkedIn (une 
augmentation de 6% depuis 2019) et publions plusieurs fois par semaine. Nous avons 84 
membres sur le groupe LinkedIn privé des RÉALS de l'ARRQ. 
 
INSTAGRAM 
Sur le compte Instagram, nous avons 1028 abonnés, soit une augmentation de 49% depuis 
l'année dernière. Nous publions quelques fois par mois. 
 
 
PARTENARIATS 
 
Nous avons renouvelé nos partenariats avec des festivals qui font rayonner les membres à 
Montréal, Québec et en région. De plus, nous continuons de soutenir les activités, rencontres, 
ateliers professionnels et les remises de prix en cinéma et en télévision. Voici quelques 
exemples de partenariats pour les remises de prix et festivals: 
 

• L'Académie canadienne du cinéma et de la télévision (Prix Gémeaux et les évènements 
de réseautage "Les 5 à 7 de l'industrie") 

• Québec Cinéma (Prix Iris et Rendez-vous Québec Cinéma) 

• Rencontres internationales du documentaire de Montréal 

• Festival Regard 

• Festival du cinéma de la ville de Québec 

• Gala Prends ça court 

• Ciné-club des Dames des Vues / Réalisatrices équitables 

• Festival international de films Fantasia 

• Prix collégial du cinéma québécois 

• Festival Court d'un soir 

• Festival Vues dans la tête de... 
 
 
Les activités et formations en partenariat avec l’ARRQ : 
 

• 30 mars 2019 de 10h à 12h 
L'évènement "Café Cinéma" organisé par le Prix collégial du cinéma québécois au 
Cheval Blanc 

 

• 4 avril 2019 de 11h à 20h 
L'activité "Les Rendez-vous Pros" organisée par le Festival Courts d'un soir au bureau 
de l'Association des réalisateurs et réalisatrices du Québec 

 

• 4 avril 2019 de 17h à 21h l'activité "Les Plans Raccords" organisée par le Festival 
Courts d'un soir au bureau de l'Association des réalisateurs et réalisatrices du Québec 

 

• 25 avril 2019 de 19h30 à 22h30 
Ciné-Club (Primas de Laura Bari) organisé par les Dames des Vues au bureau de 
l'Association des réalisateurs et réalisatrices du Québec 

 

• 30 avril 2019 de 18h à 21h 
L'évènement "Défi Impro" organisé par la Fondation des artistes et les fonds affiliés 
(dont l'ARRQ) au Club Soda 



 

• 3 mai 2019 de 13h à 16h 
L'atelier "Les nouvelles images du passé - Restauration des archives" organisé par 
Bruno Carrière et le Festival international du film d'histoire de Montréal au bureau de 
l'Association des réalisateurs et réalisatrices du Québec 

 

• 21 mai 2019 de 17h à 19h 
L'évènement de réseautage "Les 5 à 7" organisé par l'Académie au Monument-National 

 

• 23 mai 2019 de 19h30 à 22h30 
Ciné-club (In the Waves de Jacquelyn Mills) organisé par les Dames des Vues au 
bureau de l'Association des réalisateurs et réalisatrices du Québec 

 

• 30 mai 2019 de 18h30 à 21h30 
Atelier "Conception, montage et mixage sonore" organisé par Bruno Carrière au bureau 
de l'Association des réalisateurs et réalisatrices du Québec 

 

• 29 juin 2019 de 11h à 13h 
Brunch-conversation avec Lav Diaz organisé par le Cinéma Moderne au bureau de 
l'Association des réalisateurs et réalisatrices du Québec 

 

• 6 août 2019 de 17h à 19h 
L'évènement de réseautage "Les 5 à 7" organisé par l'Académie au Monument-National 

 

• 5 septembre 2019 de 18h à 20h 
L'atelier "Forum RIDM 101" organisé par les Rencontres internationales du 
documentaire de Montréal au bureau de l'Association des réalisateurs et réalisatrices du 
Québec 

 

• 21 septembre 2019 de 16h30 à 22h 
La soirée "La maternité dans tous ses états" organisée par Festival de films féministes 
de Montréal au bureau de l'Association des réalisateurs et réalisatrices du Québec 

 

• 22 septembre 2019 de 18h30 à 20h30 
La soirée "Points de vue racisés" organisée par le Festival de films féministes de 
Montréal au bureau de l'Association des réalisateurs et réalisatrices du Québec 

 

• 26 septembre 2019 de 19h30 à 22h30 
Ciné-Club (Isabelle Hayeur) organisé par les Dames des Vues au bureau de 
l'Association des réalisateurs et réalisatrices du Québec 

 

• 12 octobre 2019 de 18h à 20h 
Ciné-club s'invite au FNC (Kathleen Hepburn) organisé par les Dames des Vues au 
Cinéma du Quartier latin 

 

• 5 novembre 2019 de 17h à 19h 
L'évènement de réseautage "Les 5 à 7" organisé par l'Académie au Monument-National 

 

• 5 novembre 2019 de 19h à 21h 
Gala des Prix RÉALS organisé par l'ARRQ au Monument-National 



 

• 5 décembre 2019 de 19h30 à 22h30 
Ciné-club (Danae Elon P.S. Jerusalem) organisé par les Dames des Vues au bureau de 
l'Association des réalisateurs et réalisatrices du Québec 

 
 
INFOLETTRES ET COMMUNICATIONS AUX MEMBRES  
 
Nous avons envoyé 46 communications aux membres et rédigé 11 mots de l'ARRQ. 
 
 
RENCONTRE DES NOUVEAUX MEMBRES ET DES ÉTUDIANTS INIS 
 
Depuis le mois de mai 2019, nous avons organisé 6 rencontres afin de présenter l'association 
aux nouveaux membres et aux étudiants de L'INIS. 
 
 
FONDS DE SECOURS DE L'ARRQ  
 
Grâce à la générosité de plusieurs membres, à la vente des tuques et des t-shirts et à 
l'évènement-bénéfice Défi impro de la Fondation des artistes, nous avons amassé 1810$ pour 
le fonds de secours de l'ARRQ durant la dernière année. Aucune demande d’aide n’a été 
reçue en 2019. 
 
 
ASSURANCES ET REER  
 
Pour l’exercice 2019, les montants de REER et assurances transférés à l’Industrielle Alliance 
totalisent 3 006 539$. Le montant des assurances transférées est de 997 133$ dont 125 
506$ proviennent de la cotisation des réalisateurs pour leurs familles. Les REER transférés 
totalisent 1 657 397$, alors que les RENE sont de 352 009$. 
 
 
 
LES MEMBRES  
 
L’association a terminé l’année avec un nombre de 787 membres actifs comparativement à 769 
en 2018.  
 
 
-- Mylène Cyr, directrice générale 
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RAPPORT DE L'AUDITEUR INDÉPENDANT

Aux administrateurs de
ASSOCIATION DES RÉALISATEURS ET RÉALISATRICES DU QUÉBEC

Opinion 
Nous  avons  effectué  l'audit  des  états  financiers  de  l'organisme  ASSOCIATION  DES  RÉALISATEURS  ET
RÉALISATRICES DU QUÉBEC (l'« organisme »), qui comprennent le bilan au 31 décembre 2019, et les états des
résultats, de l'évolution de l'actif net et des flux de trésorerie pour l'exercice terminé à cette date, ainsi que les
notes complémentaires, y compris le résumé des principales méthodes comptables.

À notre avis,  les états financiers ci‐joints donnent, dans tous  leurs aspects significatifs, une  image fidèle de la
situation financière de l'organisme au 31 décembre 2019, ainsi que des résultats de ses activités et de ses flux
de  trésorerie pour  l'exercice terminé à cette date, conformément aux normes comptables canadiennes pour
les organismes sans but lucratif.

Fondement de l'opinion 
Nous avons effectué notre audit conformément aux normes d'audit généralement reconnues du Canada. Les
responsabilités  qui  nous  incombent  en  vertu  de  ces  normes  sont  plus  amplement  décrites  dans  la  section
« Responsabilités de  l'auditeur  à  l'égard de  l'audit des  états  financiers » du présent  rapport. Nous  sommes
indépendants  de  l'organisme  conformément  aux  règles  de  déontologie  qui  s'appliquent  à  l'audit  des  états
financiers  au  Canada  et  nous  nous  sommes  acquittés  des  autres  responsabilités  déontologiques  qui  nous
incombent selon ces règles. Nous estimons que les éléments probants que nous avons obtenus sont suffisants
et appropriés pour fonder notre opinion d'audit.

Responsabilités de la direction et des responsables de la gouvernance à l'égard des états financiers 
La direction est responsable de  la préparation et de  la présentation fidèle des états financiers conformément
aux  normes  comptables  canadiennes  pour  les  organismes  sans  but  lucratif,  ainsi  que  du  contrôle  interne
qu'elle  considère  comme  nécessaire  pour  permettre  la  préparation  d'états  financiers  exempts  d'anomalies
significatives, que celles‐ci résultent de fraudes ou d'erreurs.

Lors  de  la  préparation  des  états  financiers,  c'est  à  la  direction  qu'il  incombe  d'évaluer  la  capacité  de
l'organisme  à  poursuivre  son  exploitation,  de  communiquer,  le  cas  échéant,  les  questions  relatives  à  la
continuité de l'exploitation et d'appliquer le principe comptable de continuité d'exploitation, sauf si la direction
a  l'intention de  liquider  l'organisme ou de cesser son activité ou si aucune autre solution réaliste ne s'offre à
elle.

Il  incombe  aux  responsables  de  la  gouvernance  de  surveiller  le  processus  d'information  financière  de
l'organisme.
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Responsabilités de l'auditeur à l'égard de l'audit des états financiers 
Nos  objectifs  sont  d'obtenir  l'assurance  raisonnable  que  les  états  financiers  pris  dans  leur  ensemble  sont
exempts d'anomalies significatives, que celles‐ci résultent de fraudes ou d'erreurs, et de délivrer un rapport de
l'auditeur contenant notre opinion. L'assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d'assurance, qui ne
garantit  toutefois  pas  qu'un  audit  réalisé  conformément  aux  normes  d'audit  généralement  reconnues  du
Canada permettra toujours de détecter toute anomalie significative qui pourrait exister. Les anomalies peuvent
résulter  de  fraudes  ou  d'erreurs  et  elles  sont  considérées  comme  significatives  lorsqu'il  est  raisonnable de
s'attendre à ce que,  individuellement ou collectivement, elles puissent  influer sur  les décisions économiques
que les utilisateurs des états financiers prennent en se fondant sur ceux‐ci.

Dans le cadre d'un audit réalisé conformément aux normes d'audit généralement reconnues du Canada, nous
exerçons notre jugement professionnel et faisons preuve d'esprit critique tout au long de cet audit. En outre :

 nous  identifions et évaluons  les risques que  les états financiers comportent des anomalies significatives,

que celles‐ci résultent de fraudes ou d'erreurs, concevons et mettons en œuvre des procédures d'audit en

réponse à  ces  risques, et  réunissons des éléments probants  suffisants et appropriés pour  fonder notre

opinion. Le risque de non‐détection d'une anomalie significative résultant d'une fraude est plus élevé que

celui  d'une  anomalie  significative  résultant  d'une  erreur,  car  la  fraude  peut  impliquer  la  collusion,  la

falsification, les omissions volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne;

 nous  acquérons  une  compréhension  des  éléments  du  contrôle  interne  pertinents  pour  l'audit  afin  de

concevoir  des  procédures  d'audit  appropriées  aux  circonstances,  et  non  dans  le  but  d'exprimer  une

opinion sur l'efficacité du contrôle interne de l'organisme;

 nous apprécions  le  caractère approprié des méthodes  comptables  retenues et  le caractère  raisonnable

des estimations comptables faites par  la direction, de même que des  informations y afférentes fournies

par cette dernière;

 nous  tirons  une  conclusion  quant  au  caractère  approprié  de  l'utilisation  par  la  direction  du  principe

comptable de  continuité d'exploitation et,  selon  les éléments probants obtenus, quant à  l'existence ou

non  d'une  incertitude  significative  liée  à  des  événements ou  situations  susceptibles de  jeter un doute

important  sur  la  capacité de  l'organisme à poursuivre  son exploitation.  Si nous  concluons à  l'existence

d'une  incertitude significative, nous sommes tenus d'attirer  l'attention des  lecteurs de notre rapport sur

les informations fournies dans les états financiers au sujet de cette incertitude ou, si ces informations ne

sont  pas  adéquates,  d'exprimer  une  opinion  modifiée.  Nos  conclusions  s'appuient  sur  les  éléments

probants obtenus  jusqu'à  la date de notre rapport. Des événements ou situations  futurs pourraient par

ailleurs amener l'organisme à cesser son exploitation;

 nous évaluons  la présentation d'ensemble,  la structure et  le contenu des états  financiers, y compris  les

informations fournies dans  les notes, et apprécions si  les états financiers représentent  les opérations et

événements sous‐jacents d'une manière propre à donner une image fidèle.
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Nous  communiquons aux  responsables de  la gouvernance notamment  l'étendue et  le calendrier prévus des
travaux d'audit et nos constatations  importantes, y compris  toute déficience  importante du contrôle  interne
que nous aurions relevée au cours de notre audit.

                                                                                       

APSV comptables professionnels agréés inc.1

Montréal, le 8 avril 2020

1 Par Sébastien Vandal, CPA auditeur, CA
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ASSOCIATION DES RÉALISATEURS ET RÉALISATRICES DU QUÉBEC

RÉSULTATS

POUR L'EXERCICE TERMINÉ LE 31 DÉCEMBRE 2019

     
Fonds Fonds

d'admini‐ d'assu‐ 2019 2018

stration rance Total Total

$ $ $ $

PRODUITS

Contributions des producteurs à l'assurance
collective ‐ 1 141 677 1 141 677 955 336

Cotisations des membres 932 652 ‐ 932 652 809 835
Location 45 048 ‐ 45 048 45 049
Variation de la juste valeur des placements 14 176 ‐ 14 176 ‐
Commandites 19 250 ‐ 19 250 16 750
Intérêts 6 106 6 108 12 214 2 714
Subvention 4 125 ‐ 4 125 ‐
Contributions ‐ Éléphant 3 304 ‐ 3 304 5 490

1 024 661 1 147 785 2 172 446 1 835 174

CHARGES

Dépenses d'activité du fonds
d'administration (annexe A) 949 038 ‐ 949 038 974 190

Dépenses d'activité du fonds
d'assurance (annexe B) ‐ 1 134 056 1 134 056 1 202 875

949 038 1 134 056 2 083 094 2 177 065

EXCÉDENT (INSUFFISANCE) DES PRODUITS
SUR LES CHARGES 75 623 13 729 89 352 (341 891)
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ASSOCIATION DES RÉALISATEURS ET RÉALISATRICES DU QUÉBEC

ÉVOLUTION DE L'ACTIF NET 

POUR L'EXERCICE TERMINÉ LE 31 DÉCEMBRE 2019

     
2019 2018

 Fonds d'administration
Fonds

d'assurance Total Total

Investi Affecté

en immo‐ au fonds Non

bilisations de défense Affecté Affecté
(note 8)

$ $ $ $ $ $

SOLDE AU DÉBUT 842 824 365 393 378 925 1 442 694 3 029 836 3 371 727

Excédent (insuffisance) des produits sur les
charges

1

(48 686) ‐ 124 309 13 729 89 352 (341 891)

Acquisition d'immobilisations 21 359 ‐ (21 359) ‐ ‐ ‐

Utilisation de l'exercice (note 8) ‐ (91 874) 91 874 ‐ ‐ ‐

SOLDE À LA FIN 815 497 273 519 573 749 1 456 423 3 119 188 3 029 836

1 Correspond à l'amortissement des immobilisations
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ASSOCIATION DES RÉALISATEURS ET RÉALISATRICES DU QUÉBEC

BILAN

31 DÉCEMBRE 2019

   

Fonds Fonds
d'admini‐ d'assu‐ 2019 2018

stration rance Total Total

$ $ $ $

ACTIF

ACTIF À COURT TERME
Encaisse 297 687 21 580 319 267 517 341
Placements (note 3) ‐ 322 670 322 670 328 930
Débiteurs (note 4) 644 874 218 943 863 817 720 624
À recevoir du fonds d'assurances 18 985 ‐ ‐ ‐
Frais payés d'avance 12 709 77 435 90 144 15 666

974 255 640 628 1 595 898 1 582 561
PLACEMENTS À LONG TERME (note 3) 526 566 846 834 1 373 400 1 542 330
IMMOBILISATIONS (note 5) 815 497 ‐ 815 497 842 824

1 342 063 846 834 2 188 897 2 385 154

2 316 318 1 487 462 3 784 795 3 967 715

 8 



ASSOCIATION DES RÉALISATEURS ET RÉALISATRICES DU QUÉBEC

BILAN

31 DÉCEMBRE 2019

  

Fonds Fonds
d'admini‐ d'assu‐ 2019 2018

stration rance Total Total

$ $ $ $

PASSIF

PASSIF À COURT TERME
Emprunt bancaire (note 6) ‐ ‐ ‐ 257 883
Créditeurs (note 7) 120 862 12 054 132 916 134 070
Dû au fonds administration ‐ 18 985 ‐ ‐
Cotisations perçues d'avance 69 040 ‐ 69 040 72 420
Montant dû au régime de retraite des
réalisateurs 463 651 ‐ 463 651 473 506

653 553 31 039 665 607 937 879

ACTIF NET

INVESTI EN IMMOBILISATIONS 815 497 ‐ 815 497 842 824
AFFECTÉ AU FONDS DE DÉFENSE (note 8) 273 519 ‐ 273 519 365 393
NON AFFECTÉ 573 749 ‐ 573 749 378 925
AFFECTÉ ‐ 1 456 423 1 456 423 1 442 694

1 662 765 1 456 423 3 119 188 3 029 836
2 316 318 1 487 462 3 784 795 3 967 715

ENGAGEMENT CONTRACTUEL (note 10)

POUR LE CONSEIL,
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ASSOCIATION DES RÉALISATEURS ET RÉALISATRICES DU QUÉBEC

FLUX DE TRÉSORERIE

POUR L'EXERCICE TERMINÉ LE 31 DÉCEMBRE 2019

        
2019 2018

$ $

ACTIVITÉS DE FONCTIONNEMENT

Excédent (insuffisance) des produits sur les charges 89 352 (341 891)

Éléments n'affectant pas la trésorerie :
Amortissement des immobilisations 48 686 47 876
Variation de la juste valeur des placements ‐ 36 109

138 038 (257 906)

Variation nette d'éléments hors trésorerie liés au fonctionnement :
Débiteurs (143 193) 232 863
Frais payés d'avance (74 478) 84 366
Créditeurs (1 154) 54 265
Cotisations perçues d'avance (3 380) (5 213)
Montant dû au régime de retraite des réalisateurs (9 855) (158 332)

(232 060) 207 949

(94 022) (49 957)

ACTIVITÉS D'INVESTISSEMENT

Acquisition d'immobilisations (21 359) (27 888)
Variation des placements 175 190 (9 213)

153 831 (37 101)

ACTIVITÉS DE FINANCEMENT

Variation de l'emprunt bancaire (257 883) 257 883
Remboursement de la dette à long terme ‐ (258 506)

(257 883) (623)

DIMINUTION DE LA TRÉSORERIE ET DES ÉQUIVALENTS DE
TRÉSORERIE (198 074) (87 681)

TRÉSORERIE ET ÉQUIVALENTS DE TRÉSORERIE AU DÉBUT 517 341 605 022

TRÉSORERIE ET ÉQUIVALENTS DE TRÉSORERIE À LA FIN 319 267 517 341

La trésorerie et les équivalents de trésorerie sont constitués de l'encaisse.
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ASSOCIATION DES RÉALISATEURS ET RÉALISATRICES DU QUÉBEC

NOTES COMPLÉMENTAIRES 

31 DÉCEMBRE 2019

1. STATUTS CONSTITUTIFS ET NATURE DES ACTIVITÉS

L'Association est à but non lucratif et a été constituée le 17 juillet 1981 sous l'autorité du chapitre S‐40 de la Loi
sur  les  syndicats  professionnels.  L'Association  a  pour  objet  l'étude,  la  défense  et  le  développement
professionnels,  économiques,  sociaux  et moraux  de  ses membres.  L'organisme  est  exempté  d'impôt  sur  le
revenu.

2. PRINCIPALES MÉTHODES COMPTABLES

Les états  financiers ont été dressés selon  les Normes comptables canadiennes pour  les organismes sans but
lucratif et comprennent les principales méthodes comptables suivantes :

Estimations de la direction

La  préparation  des  états  financiers,  conformément  aux  Normes  comptables  canadiennes  pour  les
organismes sans but lucratif, exige que la direction effectue des estimations et établisse des hypothèses qui
touchent les montants des actifs et des passifs déclarés, la présentation des actifs et des passifs éventuels à
la date des états financiers et  le montant des produits et des charges pour  la période visée.   Les résultats
réels pourraient être différents de ces estimations.

Cotisations des membres et comptabilité des fonds

Les  cotisations  reçues  aux  fins  de  l'assurance  collective  sont  constatées  à  titre  de  produits  du  fonds
approprié lorsqu'elles sont reçues ou à recevoir si le montant à recevoir peut faire l'objet d'une estimation
raisonnable  et  que  leur  réception  est  raisonnablement  assurée.  Les  charges  connexes  à  la  gestion  de
l'assurance collective sont constatées à titre de charges du fonds d'assurance collective. Les produits et les
charges au titre des activités et des programmes courants ainsi que des activités générales de l'Association
sont  constatés  au  fonds  d'administration.  Les  revenus  de  placement  affectés  sont  constatés  à  titre  de
produits  du  fonds  approprié  dans  l'exercice  au  cours  duquel  les  charges  connexes  sont  engagées.  Les
revenus de placements non affectés sont constatés à titre de produits lorsqu'ils sont gagnés.

Les cotisations des membres et  les autres revenus sont constatés  lorsqu'il y a des preuves convaincantes
qu'un  accord  existe, que  le  service  a  été  rendu, que  le montant  est déterminé ou déterminable  et que
l'encaissement est raisonnablement assuré.

Régime d'épargne ‐ retraite collectif

L'Association agit à titre de mandataire relativement à la gestion des sommes perçues aux fins du régime de
retraite  collectif de  l'ARRQ.  Le mandat de  l'Association  consiste  à percevoir  les  sommes  versées par  les
producteurs et à les verser au régime de retraite des réalisateurs. Les montants sont enregistrés seulement
lorsqu'ils sont reçus.
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ASSOCIATION DES RÉALISATEURS ET RÉALISATRICES DU QUÉBEC

NOTES COMPLÉMENTAIRES 

31 DÉCEMBRE 2019

2. PRINCIPALES MÉTHODES COMPTABLES (suite)

Immobilisations

Les  immobilisations  sont  comptabilisées  au  coût. Elles  sont amorties  selon  les méthodes,  les  taux et  les
périodes indiqués ci‐dessous :

Méthodes Taux et périodes 

Bâtiment Amortissement dégressif 4 %
Mobilier de bureau Amortissement linéaire 5 ans
Équipement informatique Amortissement linéaire 3 ans
Logiciel et bases de données Amortissement linéaire 5 ans

Instruments financiers

Évaluation initiale et ultérieure
L'organisme  évalue  initialement  ses  actifs  financiers  et  passifs  financiers  à  la  juste  valeur.  Il  évalue
ultérieurement tous ses actifs financiers et passifs financiers au coût après amortissement, à l'exception
des placements  liés  aux marchés  et du portefeuille  SociéTerre  Sécuritaire qui  sont évalués  à  la  juste
valeur selon le relevé du courtier.

Les actifs financiers évalués au coût après amortissement se composent de l'encaisse, des placements et
des débiteurs.
Les passifs financiers évalués au coût après amortissement se composent des créditeurs.
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ASSOCIATION DES RÉALISATEURS ET RÉALISATRICES DU QUÉBEC

NOTES COMPLÉMENTAIRES 

31 DÉCEMBRE 2019

3. PLACEMENTS À LONG TERME 

2019 2018

$ $
Compte d'épargne ‐ Avantage entreprise portant intérêt au taux
variant en fonction du solde mensuel au compte 57 205 56 580

Épargne à rendement progressif, 2,6%, échéant en février 2020 ( 1,4%
en 2018 ) 265 464 260 515

Placement garanti lié aux marchés, participation garantie à l'indice
100 %, appréciation maximale à l'échéance de 35 %, échéant en août
2021.  À titre indicatif, le taux de rendement cumulé au 23 décembre
2019 était de 26%. 531 422 531 422

Placement non enregistré, Portefeuillle SociéTerre Sécuritaire
boursier, 6 939,360 parts détenues à 13,198$ l'unité (22 469,241
parts à 12,121$ l'unité en 2018). 91 586 272 350

Placement garanti lié aux marchés, participation garantie à l'indice à
100%, appréciation maximale à l'échéance illimitée, échéant en avril
2023. À titre indicatif, le taux de rendement cumulé est de 24% au 23
décembre 2019. 750 393 750 393

1 696 070 1 871 260

Portion échéant au cours du prochain exercice 322 670 328 930

1 373 400 1 542 330

Le solde des placements est réparti comme suit entre les divers fonds:
2019 2018
$ $

Fonds d'administration

Réserve générale 208 762 280 586

Fonds de défense 317 804 312 856

526 566 593 442

Fonds d'assurance 1 169 504 1 277 818

1 696 070 1 871 260
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ASSOCIATION DES RÉALISATEURS ET RÉALISATRICES DU QUÉBEC

NOTES COMPLÉMENTAIRES 

31 DÉCEMBRE 2019

4. DÉBITEURS

2019 2018

$ $

Fonds d'administration
   Cotisations 640 821 538 990
   Intérêts courus 4 053 2 914
Fonds d'assurance
   Contributions des producteurs à l'assurance collective 218 943 178 720

863 817 720 624

5. IMMOBILISATIONS

2019 2018

Amortissement Valeur Valeur

Coût cumulé nette nette

$ $ $ $

Terrain 220 979 ‐ 220 979 220 979
Bâtiment* 788 040 261 976 526 064 548 993
Mobilier de bureau 30 275 27 039 3 236 2 670
Équipement informatique 79 073 68 665 10 408 12 963
Logiciel et bases de données 187 402 132 592 54 810 57 219

1 305 769 490 272 815 497 842 824

* Dont 40% de la superficie totale est louée à un autre organisme.

6. EMPRUNT BANCAIRE

L'organisme dispose d'une marge de crédit autorisée pour un montant maximum de 300 000 $ et porte intérêt
au  taux préférentiel majoré de 0,5 %. Elle est garantie par une hypothèque d'un montant équivalent  sur  le
bâtiment et  terrain d'une valeur comptable de 747 043 $  (769 972 $ en 2018) et  sur  les  loyers présents et
futurs.

Au 31 décembre 2019, le solde de la marge est nul $ (257 883$ en 2018).
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ASSOCIATION DES RÉALISATEURS ET RÉALISATRICES DU QUÉBEC

NOTES COMPLÉMENTAIRES 

31 DÉCEMBRE 2019

7. CRÉDITEURS

2019 2018

$ $

Fournisseurs 111 947 114 805
Vacances courues 17 295 17 615
Salaires courus 3 674 1 360
Sommes à remettre à l'État ‐ 290

132 916 134 070

8. AFFECTATION ‐ FONDS DE DÉFENSE

L'Association  ne  peut  utiliser  à  d'autres  fins  ces  montants  grevés  d'affectation  d'origine  interne  sans  le
consentement préalable du conseil d'administration.

L'utilisation du fonds de défense au cours de l'exercice correspond au résultat net issu de placements pour le
fonds et de frais d'honoraires professionnels engagés pour la négociation collective:

2019 2018

$ $

Produits

Revenus d'intérêts 6 089 1 087

Charges

Honoraires professionnels (a) 97 963 107 021

(91 874) (105 934)

a) Ce montant d'honoraires professionnels est inclus au poste du même nom à l'annexe A.
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ASSOCIATION DES RÉALISATEURS ET RÉALISATRICES DU QUÉBEC

NOTES COMPLÉMENTAIRES 

31 DÉCEMBRE 2019

9. ENTITÉ SOUS CONTRÔLE COMMUN

L'ASSOCIATION  DES  RÉALISATEURS  ET  RÉALISATRICES  DU  QUÉBEC  et  l'organisme  FONDS  DE  SECOURS  ARRQ 
sont   sous   contrôle   commun   car   5   membres   sur   les   11   qui   composent   le   conseil   d'administration 
de l'ASSOCIATION DES RÉALISATEURS ET RÉALISATRICE DU QUÉBEC siègent aussi sur le conseil d'administration 
de FONDS  DE  SECOURS  ARRQ,  qui  lui  est  composé  de  5 membres.  De  plus,  la  direction  de  l'ASSOCIATION  DES 
RÉALISATEURS ET RÉALISATRICES DU QUÉBEC participe étroitement à l'élaboration des politiques de FONDS DE 
SECOURS ARRQ et exerce ainsi un contrôle sur cette dernière.

Les objets de FONDS DE SECOURS ARRQ sont les suivants :

Le Fonds a pour mandat d'apporter une aide ponctuelle à un réalisateur membre de l'ARRQ faisant face à
des  difficultés  financières  sérieuses  tels  qu'une  incapacité  à  payer  son  loyer  ou  d'autres  frais  de
subsistance vitaux. Il s'agit d'une ressource destinée à des cas de grande nécessité.

Voici les informations financières concernant l'organisme contrôlé au 31 décembre 2019 : 

BILAN AU 31 DÉCEMBRE 2019

2019 2018
$ $

ACTIF 65 497 58 728

ACTIF NET 65 497 58 728

RÉSULTATS DE L'EXERCICE TERMINÉ LE 31 DÉCEMBRE 2019

2019 2018
$ $

PRODUITS 3 666 4 442

CHARGES 3 104 9 831
562 (5 389)

FLUX DE TRÉSORERIE POUR L'EXERCICE TERMINÉ LE 31 DÉCEMBRE 2019

2019 2018
$ $

Flux de trésorerie liés aux activités de fonctionnement 562 (5 389)
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ASSOCIATION DES RÉALISATEURS ET RÉALISATRICES DU QUÉBEC

NOTES COMPLÉMENTAIRES 

31 DÉCEMBRE 2019

10. ENGAGEMENT CONTRACTUEL

L'engagement pris par l'organisme en vertu d'un contrat de location d'équipement échéant en novembre 2022
totalise 5 485 $ et les versements à effectuer au cours des trois prochains exercices sont les suivants :

  

$

2020 2 194
2021 2 194
2022 1 097

11. OPÉRATIONS ENTRE APPARENTÉS

L'Association a versé des honoraires à certains de ses administrateurs pour des services autres que ceux relatifs
à  leur  fonction usuelle  au  sein du  conseil d'administration.  Les montants payés  aux administrateurs durant
l'exercice  totalisent 63 574 $  (61 967 $ en 2018) et sont présentés à  l'annexe A sous  la rubrique Honoraires
professionnels. 

Les administrateurs considèrent que ces opérations ont été conclues aux mêmes conditions que les opérations
courantes avec des  tiers non apparentés et  sont  inscrites à  la valeur d'échange, qui  représente  le montant 
convenu entre les parties apparentées.

12. INSTRUMENTS FINANCIERS

Risque de crédit
L'organisme est exposé à un  risque de crédit sur  les débiteurs et  les dépôts à  terme. L'organisme évalue de
façon continue les débiteurs sur la base des montants qu'il a la quasi‐certitude de recevoir. Le risque de crédit
des dépôts à terme est négligeable puisqu'ils sont détenus dans de grandes institutions financières.

Risque de liquidité
Le risque de liquidité est le risque que l'organisme éprouve des difficultés à honorer des engagements liés à ses
passifs financiers. L'organisme est exposé à ce risque principalement à l'égard de sa marge de crédit. Ce risque
est réduit à cause des sommes importantes investies en dépôt à terme.

Risque de taux d'intérêt
L'organisme  est  exposé  au  risque  de  taux  d'intérêt  en  ce  qui  concerne  ses  instruments  financiers  à  taux
d'intérêt fixe et à taux d'intérêt variable. Les  instruments à taux d'intérêt fixe assujettissent  l'organisme à un
risque de juste valeur et ceux à taux variable à un risque de flux de trésorerie. 
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ASSOCIATION DES RÉALISATEURS ET RÉALISATRICES DU QUÉBEC

NOTES COMPLÉMENTAIRES 

31 DÉCEMBRE 2019

13. ÉVÉNEMENT POSTÉRIEUR À LA DATE DU BILAN

Le 11 mars 2020, l’Organisation mondiale de la santé a annoncé que la planète fait face à une pandémie de la
maladie à coronavirus COVID‐19. Cet événement a entraîné une mobilisation à  l’échelle mondiale qui évolue
continuellement depuis et d’importantes répercussions négatives sur l’économie mondiale et les marchés sont
observées.   Au Québec,  l’état d’urgence sanitaire et diverses autres mesures de confinement ont entraîné un
ralentissement majeur de plusieurs secteurs économiques. L’organisme s’attends à avoir un plus long délai de
recouvrement de  ses  comptes  client, mais aucune provision  supplémentaire n’a été  jugée nécessaire par  la
direction.   De plus, une baisse des revenus  importantes est attendu pour  l’exercice 2020 résultant de  l’arrêt
des productions imposé par les mesures gouvernementales.  Le budget a été revu pour minimiser les pertes de
l’exercice en  rationalisant  les dépenses  à  venir. Malgré  ces projections pessimistes  l’organisme dispose des
liquidités suffisantes pour faire face aux perspectives financières de l’exercice 2020. Ainsi, pour le moment, la
direction  souhaite maintenir  l’équipe  de  la  permanence  en  poste  en mode  télétravail.  L’organisme  n’est
actuellement pas en mesure d’évaluer les autres répercussions économiques et financières de ces événements
sur ses activités.
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ASSOCIATION DES RÉALISATEURS ET RÉALISATRICES DU QUÉBEC

RENSEIGNEMENTS COMPLÉMENTAIRES

POUR L'EXERCICE TERMINÉ LE 31 DÉCEMBRE 2019

2019 2018

$ $
 

ANNEXE A ‐ FONDS D'ADMINISTRATION

Salaires et charges sociales 509 225 478 278
Honoraires professionnels 201 153 217 440
Publicité et promotion 69 583 81 791
Amortissement des immobilisations 48 686 47 876
Frais locatif 24 939 24 088
Frais de bureau 17 855 16 984
Taxes et permis 16 030 16 782
Consultants 14 524 33 977
Entretien et réparations 9 739 14 448
Assurances 9 725 9 563
Télécommunications 8 408 6 671
Électricité et chauffage 6 337 5 381
Frais de location 5 903 3 823
Frais bancaires 4 267 3 644
Frais de déplacement 2 664 2 929
Intérêt sur la dette à long terme ‐ 10 515

949 038 974 190

ANNEXE B ‐ FONDS D'ASSURANCE

Prime d'assurance collective 997 133 1 034 406
Frais de gestion de l'assurance collective 136 923 132 359
Variation de juste valeur des placement ‐ 36 110

1 134 056 1 202 875
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ARRQ _ BUDGET PRÉVISIONNEL 2020

Réel Budget Budget Budget
au Initial Revisé Ajusté

31-12-19 mars 2020 avril 2020 juillet 2020

Revenus

Cotisations des membres 932652 900 500 468 992 604 192
Revenus de loyer 45048 42 983 42 983 42 983
Subvention salariale 0 0 191 893 191 893
Autres 46961 37 050 18 075 27 075

total 1 024 661 980 533 721 943 866 143

Dépenses

Salaires et charges sociales 5300+5301 509225 513 065 511 065 499 543
Honoraires professionnels 
5056+5057+5060+5069+5071 201153 186 709 160 420 160 420
Publicité et promotion 
5054+5055+5075+5076+5077+5087 71083 100 195 50 220 50 220
Amortissement des immobilisations 5079 48686 50 695 50 381 50 381

Consultants 5070 14524 26 000 23 000 29 819
Dépenses de location 5023 23439 19 827 19 827 19 599
Taxes et permis 5085 16030 15 855 15 855 15 627
Intérêts sur dette à long terme 5022 0 0 0
Entretien et réparations 5050 9195 11 880 9 730 9 730
Frais de bureau 5015+5035 17855 13 299 10 940 11 289
Assurances 5040 9725 9 900 9 900 9 900
Télécommunications 5045 8408 7 021 8 239 8 239
Chauffage et électricité 5030 6336 6 500 6 500 6 500
Frais de location 5025 5903 6 005 6 005 6 005
Frais de déplacement 5065 2664 3 000 1 500 1 500
Intérêts et frais bancaires 5100 4266 4 620 4 412 4 412
Imprévus 5090 545 2 500 1 000 1 000

Total 949 037 977 071 888 994 884 185

Excédent (Insuffisance) 75 624 3 462 -167 051 -18 043



AUGMENTATION DE LA COTISATION ANNUELLE PRÉVUE 
 
 
 
Membre professionnel :     augmentation en 2021 de 10$ et en 2022 de 15$ 
Membre stagiaire :             augmentation en 2021 de 5$ et en 2022 de 10$	



Modifications des règlements généraux 

 

 

8.3 Assemblée annuelle et régulière 

 

« L’assemblée annuelle des membres de l’Association a lieu à la date que le conseil 

d’administration fixe chaque année; cette date doit être située, autant que possible, dans les 

quatre-vingt-dix (90) jours qui suivent la fin de l’exercice financier de l’Association. 

L’assemblée annuelle est tenue au siège social de l’Association ou à tout autre endroit dans 

la province de Québec fixé par le conseil d’administration.  

 

L’assemblée régulière est convoquée par le conseil d’administration pour tout motif 

d’actualité et à la date qu’il détermine.  L’assemblée est tenue au siège social de 

l’Association ou à tout autre endroit dans la province de Québec fixé par le conseil 

d’administration.   

 

Si les circonstances le justifient, l’assemblée annuelle et régulière pourra être tenue 

par visioconférence.   

 

 

8.4 Assemblée spéciale 

 

« Toute assemblée spéciale des membres est tenue à l’endroit déterminé par le conseil 

d’administration ou par la ou les personnes qui convoquent l’assemblée.  Il appartient au 

président et au conseil d’administration de convoquer une assemblée spéciale lorsqu’elle 

est jugée opportune pour la bonne administration des affaires de l’Association.  

 

Si les circonstances le justifient, l’assemblée spéciale pourra être tenue par 

visioconférence.   

 

 

8.12 Vote à main levée 

 

« À moins qu’un vote par scrutin ne soit demandé ou exigé par la loi, le vote est pris à main 

levée. Dans ce cas, les membres votent en levant la main et le nombre de voix se calcule 

d’après le nombre de mains levées.  La déclaration par le président de l’assemblée qu’une 

résolution a été adoptée et l’entrée faite à cet effet dans le procès-verbal de l’assemblée 

constituent la preuve de ce fait sans qu’il soit nécessaire de prouver la quantité ou la 

proportion des voix enregistrées en faveur de cette résolution ou contre elle.   

 

Lors d’assemblée tenue par visioconférence, lorsqu’un vote doit être tenu, il pourra 

l’être par tout moyen de communication convenu ou à défaut, par tout moyen 

permettant de recueillir les votes pour vérification subséquente.   

 

 

 



8.13 Vote par scrutin 

 

« Si le président de l’assemblée ou au moins dix pour cent (10%) des membres 

professionnels ou émérites, en règle et présents le demandent, on procède au vote à scrutin 

secret.  Chaque membre remet alors aux scrutateurs un bulletin de vote sur lequel il a 

inscrit le sens dans lequel il exerce sa voix.  

 

Lors d’assemblée tenue par visioconférence, lorsqu’un vote secret doit être tenu, il 

pourra l’être par tout moyen de communication convenu ou à défaut, par tout moyen 

permettant de recueillir les votes pour vérification subséquente et de préserver le 

caractère secret du vote.   

 

 

9.3 Éligibilité 

 

Seuls les membres professionnels et les membres émérites en règle et citoyens canadiens 

sont éligibles comme administrateurs. Les administrateurs sortants sont rééligibles. 

 

Un membre en règle ne peut occuper une fonction d’administrateur de l’Association s’il 

agit à titre de représentant d’un producteur, s’il est administrateur et/ou actionnaire d’un 

producteur, avec qui l’Association a conclu ou peut conclure une entente collective ou s’il 

est membre d’une association de producteurs.  

 

 

14.1 Composition 

 

Le comité d’éthique et de gouvernance est un comité permanent composé de trois (3) 

membres en règle, professionnels ou émérites, nommés par le conseil d’administration.   

 

Deux de ces trois postes peuvent être occupés par des membres du conseil 

d’administration.  

 

14.5 Fonctionnement du comité 

a)   Toute personne peut porter plainte par écrit et de façon confidentielle au comité 

d’éthique et de gouvernance. 

b)   Les membres du comité se réunissent au besoin pour étudier une plainte portée à 

son attention, discuter du fonctionnement du comité ou suggérer des 

modifications au code d’éthique ou aux règles de gouvernance.  

c)   Les membres du comité permettent au plaignant et au membre concerné d’être 

entendus en toute confidentialité.  Ces derniers peuvent faire entendre des témoins. 

Les membres du comité peuvent en outre décider d’entendre toute autre personne 

dont le témoignage peut leur sembler pertinent. 



d)  Le comité peut également proposer aux personnes impliquées de recourir à 

des modes alternatifs de résolution des différends, tels que la médiation ou 

encore confier à un tiers indépendant le mandat d’enquêter sur les faits 

mentionnés dans la plainte.  

e)   Le comité fait rapport par écrit au conseil d’administration et peut lui 

recommander l’une des mesures suivantes : rejeter la plainte, blâmer, suspendre 

ou expulser le membre concerné. 

 

 



LA FACE CACHÉE DU RAPPORT YALE  
  
  
Par Pascal Gélinas, 
Réalisateur aux émissions Science-Réalité et Découverte  
(ICI Radio-Canada Télé) de 1984 à 2009. 
  
  
Depuis longtemps le milieu culturel réclame des lois qui obligeraient les géants du Web 
(Netflix, Facebook, etc.) à financer la production culturelle et médiatique canadienne. Et il y 
a urgence pour les médias canadiens qui souffrent de l’accaparement des revenus 
publicitaires par Facebook et Google. C’est principalement en fonction de ces attentes que le 
milieu culturel a réagi positivement au rapport Yale, déposé fin janvier 2020. Par contre, un 
aspect majeur du rapport Yale est littéralement passé sous silence, comme si sa légitimité 
relevait de l’évidence.  
  
Entrée par effraction 
  
Le rapport Yale recommande au gouvernement de donner au CRTC les pleins pouvoirs pour 
décréter l’installation unilatérale du système de téléphonie 5G à travers le pays. Vous ne 
connaissez pas bien le système de téléphonie 5G ? Qu’importe, on veut vous l’imposer de 
force ! Le rapport Yale déclare : « Le déploiement efficace de réseaux évolués sûrs et 
sécuritaires, y compris la mise en œuvre des réseaux 5G, est crucial pour assurer la 
connectivité des Canadiens et des Canadiennes, et l’innovation par les entreprises 
canadiennes…  À l'heure actuelle, le CRTC a compétence sur l'accès aux poteaux, aux conduits 
et aux autres structures de soutènement des anciennes compagnies de services locaux 
monopolistiques… Cela voudrait dire rendre obligatoire un accès similaire aux structures de 
soutènement des réseaux de télécommunication, quel qu'en soit le propriétaire… En 
élargissant la portée de l'accès à la propriété tel que décrit ci-dessus pour y inclure l'accès au 
déploiement d'installations de radiocommunication comme les antennes radio, le CRTC aurait 
le pouvoir d'ordonner l'accès à l'emplacement des antennes, sous réserve des conditions qu'il 
juge indiquées. »  
  
Allons-y par la force, recommande candidement le rapport Yale!  Sa recommandation #36 
demande donc que « la Loi sur les télécommunications soit modifiée afin de permettre au 
CRTC d'exiger l'accès au câblage intérieur et intra-muros, aux structures de soutènement et 
dans et sur les toits des immeubles à logements multiples, ainsi que la disponibilité de cet accès 
à tous les fournisseurs des services de communication électronique. »  
  
Une forêt d’antennes 
  
Pour l’industrie du sans-fil, cet invraisemblable passe-droit lui permettrait d’installer 
rapidement des centaines de milliers de nouvelles antennes pour son futur réseau 5G. Un 
réseau qui, à partir de 2022, utilisera pour la première fois des fréquences millimétriques. 
Parce que ces fréquences se propagent sur des distances beaucoup plus courtes que celles 
de la 4G, il faudrait installer au Canada plusieurs centaines de milliers d’antennes 

https://bit.ly/3izLjQU


supplémentaires. Dans les villes, il faudrait une antenne à tous les 150 mètres environ. Elles 
seront visibles partout autour de nous, fixées à des poteaux d’éclairage et de téléphone, sur 
les clochers d’église (déjà utilisés pour la 3G et la 4G), sur les toits des édifices élevés, des 
écoles, des gares et des immeubles à bureaux. Tout cet attirail pour faire transiter l’énorme 
volume de données que nécessitera l’Internet des objets.  
  
La question qui tue  
  
En avons-nous vraiment besoin? Avons-nous été consultés à ce sujet ? Pourtant le rapport 
Yale nous l’annonce : nos objets seront reliés en permanence par un réseau très dense 
d’antennes dont les rayonnements probablement cancérogènes  contamineront en 
permanence nos milieux de vie, surtout quand il y aura dans nos villes, selon les dires de 
l’industrie, un million d’objets au kilomètre carré qui émettront de façon intermittente. Cela 
triplera notre exposition aux rayonnements radiofréquences (RF), qu'on utilise ou non des 
appareils 5G. La situation sera pire pour les enfants, dont le corps absorbe deux fois plus de 
radiations que celui des adultes. Et les femmes enceintes risquent d’accoucher plus souvent 
d’enfants souffrant de leucémie, d’autisme, de problèmes de langage ou du trouble du 
déficit de l’attention.  
  
En contrepartie, l’industrie des télécommunications nous fait miroiter le rêve d’une ville 
intelligente qui se régente toute seule comme une grande pendant que nous allons jouer au 
golf dans une voiture sans chauffeur. Le rêve d’un film qu’on télécharge en quelques 
secondes, au lieu de l’interminable minute actuelle. Le rêve de dizaines de milliers de 
spectateurs, dans un stade en délire, qui peuvent simultanément utiliser leur portable. Le 
rêve du litre de lait, au frigo, qui vous avertit lorsqu’il est vide. Le rêve de la couche du bébé, 
au berceau, qui vous avertit lorsqu’elle est pleine.  
  
La conséquence sera l’épuisement des gisements de métaux rares. Mais aussi la menace de 
cyberattaques, des atteintes à la vie privée et du vol de renseignements personnels, facilités 
par la multiplication exponentielle des points d’accès. Nulle part le rapport Yale ne 
mentionne que ce déploiement est en train de se faire sans qu’aucune étude n’ait démontré 
que la technologie 5G est sans danger pour les humains et l’environnement. Son 
déploiement est donc un jeu de roulette russe où nous servons de cobayes à notre insu, en 
violation de nos droits les plus fondamentaux tels que définis par le code de Nuremberg. 
  
Les preuves du danger des radiofréquences 
  
Pourtant depuis 2007, le rapport BioInitiative, produit par un groupe de 14 chercheurs 
internationaux, a compilé plus de 1 800 articles révisés par des pairs démontrant les effets 
nocifs des rayonnements sans fil pour les humains, les insectes, les plantes et les animaux. 
On note chez l’humain une augmentation des cancers, des troubles de la reproduction, des 
troubles de la mémoire et de l'apprentissage, en particulier chez les enfants, ainsi que des 
dommages à l’ADN, au système nerveux et aux cellules.  
  
 Nouvelle preuve écrasante : le 1er novembre 2018, le très réputé National Toxicology 
Program (NTP), programme gouvernemental de recherche américain en toxicologie, a 

https://bit.ly/3arKUxc
https://bit.ly/33Rpng6
https://bit.ly/2Y0j2LD
https://bit.ly/2Y0j2LD
https://bit.ly/30VJUhL
https://bit.ly/33XbY60
https://bit.ly/2PR1wVq
https://bit.ly/2E5BN9e
https://bit.ly/2E0hJFn
https://bit.ly/3fQ2BaB
https://bit.ly/3anZZzW


publié les résultats d’études les plus complètes jamais réalisées pour évaluer les effets 
d’une exposition aux ondes de la téléphonie mobile chez le rat et la souris. Le concepteur de 
cette étude, Ron Melnick, affirme: « Les études du NTP ont non seulement révélé que le 
rayonnement des téléphones portables augmentait les tumeurs dans le cœur et le cerveau, 
mais induisait également des lésions cardiaques (cardiomyopathie du ventricule droit chez les 
rats mâles et femelles) et des dommages à l’ADN dans les cellules cérébrales des rats et des 
souris…  Les organismes de santé et de réglementation doivent avertir le public des effets sur 
la santé des rayonnements radiofréquences et fournir des informations claires sur la façon de 
réduire les expositions, en particulier pour les enfants et les femmes enceintes. »  
  
Le fil d’Ariane  
  
Le cellulaire a fait ses preuves comme outil de communication, mais nous devons 
maintenant apprendre à l’utiliser de façon plus sécuritaire. Puisque nous avons 
impérativement besoin d’Internet, il existe une solution toute simple et éprouvée. Celle de 
favoriser les connexions par fibre optique et filaires. Elles n'émettent pas de rayonnements, 
elles assurent une meilleure protection de la santé et de la vie privée, mais surtout elles 
sont cent fois plus rapides et plus fiables que la 5G.  
  
Notre nouveau ministre du Patrimoine, Steven Guilbeault, doit veiller à ce que les 
fournisseurs de contenu, y compris les géants du Web, offrent plus de contenu canadien 
dans leur répertoire. Plusieurs des recommandations du rapport Yale vont dans ce sens. 
Mais les recommandations qui réclament une imposition forcée du réseau sans fil de 
cinquième génération (5G) doivent être totalement rejetées tant que la science n’aura pas 
fait la lumière sur ces enjeux de sécurité et de santé publique. C’est ce que réclame l'Appel 
urgent au gouvernement du Canada. Fruit d'une concertation de scientifiques et de 
militants pour l’environnement de 4 provinces canadiennes, dont Frank Clegg, ex PDG de 
Microsoft Canada, cette plateforme réclame un moratoire sur le déploiement de la 5G, mais 
aussi une analyse économique globale des coûts liés aux technologies sans fil, incluant 
l’augmentation des soins de santé, la perte de productivité, les atteintes à la vie privée et à 
la sécurité, ainsi que les impacts environnementaux. Cet Appel urgent au gouvernement 
du Canada est la seule façon de lui dire haut et fort: STOP! On a besoin des lumières de la 
science avant d’imposer aux humains et à l’environnement une technologie qui n’a jamais 
été évaluée. Et on a surtout besoin d’être nombreux, individus, regroupements, syndicats et 
organisations, à le faire. Des scientifiques et des médecins du monde entier nous 
préviennent du danger de l’exposition aux radiofréquences. C’est le temps de les écouter, le 
temps d’agir!i 

 
 

 
 

i Titre du rapport Yale 
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REVUE DE PRESSE

https://drive.google.com/file/d/1QNMBvSFoe6UvzRhwlqBsxFWZI-EvEIAX/view?usp=sharing
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QUI FAIT QUOI           8 MAI 2019 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



CTVM                 10 MAI 2019 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



QUI FAIT QUOI         15 MAI 2019 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



QUI FAIT QUOI         21 MAI 2019 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 QUI FAIT 



QUOI...SUITE       21 MAI 2019 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



CTVM           22 MAI 2019 
 
 
 
 



CTVM            27 MAI 2019 
 

 



 

LA PRESSE          28 MAI 2019 
 
 

 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



CTVM              5 JUIN 2019 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 



 
 



QUI FAIT QUOI        26 JUIN 2019 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



CTVM              27 JUIN 2019 
 



 

LE LIEN MULTIMÉDIA       1 JUILLET 2019 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



CTVM            3 JUILLET 2019 
 
 



 

CTVM            5 JUILLET 2019 



 

 CTVM            5 JUILLET 2019 
 
 



CTVM         12 JUILLET 2019 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 



QUI FAIT QUOI        22 AOÛT 2019 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



CTVM              20 JUILLET 2019 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 LE DEVOIR        17 AOÛT 2019 
 
 



 
 

 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 



 L'ACTUALITÉ       28 AOÛT 2019 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



RADIO-CANADA      19  NOVEMBRE 2019 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 



 
 
 



LA PRESSE      19  NOVEMBRE 2019 

 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



CTVM        22 NOVEMBRE 2019 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



QUI FAIT QUOI       27 NOVEMBRE 2019 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



CTVM        9 DÉCEMBRE 2019 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



LA PRESSE           9 DÉCEMBRE 2019 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

QUI FAIT QUOI       11  DÉCEMBRE 2019 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

CTVM        22  JANVIER 2020 
 

 



 

QUI FAIT QUOI       31  JANVIER 2020 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



QUI FAIT QUOI        2  FÉVRIER 2020 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



CTVM         3  FÉVRIER 2020 
 
 
 



 
 



CTVM        14  FÉVRIER 2020 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 



CTVM         2  MARS 2020 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 



QUI FAIT QUOI        16  MARS 2020 
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